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Non ä une nouvelle taxe sur l'energie et 
ä une competence fiscale illimitee du Parlement
L'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!»
• veut introduire une nouvelle taxe sans en fixer le taux dans la Constitution
• ne respecte pas la volonte du peuple, exprimee par le rejet de la norme de base
• exige une taxation de l'energie hydraulique deraisonnable du double point de vue 

ecologique et economique
Raisons du Conseil federal et de la majorite du Parlement en faveur d un rejet de 
l'initiative «Taxer l'energie et non le travail!» le 2 decembre 2001

Eviter de donner carte blanche. Le texte de l'initiative ne prevoit pas la fixation d'un 
taux maximum dans la Constitution. Ses auteurs envisagent ä long terme des recettes 
pouvant atteindre des dizaines de milliards de francs. Or celles-ci ne sont realisables 
qu'avec des taux d'imposition tres eleves. II en resulterait de notables problemes 
economiques, dont les branches ä forte consommation d'energie ne seraient pas les 
seules victimes. Jusqu'ici le peuple et les cantons ont la plupart du temps refuse 
d'accorder au Parlement une competence illimitee en matiere de fixation des taux 
d'imposition.

Refuser l'imposition des centrales hydroelectriques. L'imposition des centrales 
hydroelectriques indigenes teile que la demandent les auteurs de l'initiative est contre- 
productive du double point de vue ecologique et economique. Vu la pression 
economique qu'exercera la liberalisation du marche de l'electricite, il convient de 
s'opposer fermement au rencherissement de l'energie d'origine hydraulique. Les petites 
centrales, qui seraient seules exemptees de la taxe, ont un poids economique 
negligeable. Elles ne produisent en effet que 2 % de l'electricite d'origine hydraulique, 
soit 1 % de toute l'electricite produite en Suisse.

Separer la question de l'äge donnant droit aux prestations de l'assurance 
vieillesse de celle de la taxation de l'energie. La question de l'abaissement de l äge 
donnant droit aux prestations de l'assurance vieillesse reste en suspens, mais il est peu 
judicieux de la lier ä la politique energetique. Etant donne les problemes de financement 
des assurances sociales, le Conseil federal refuse formellement un accroissement des 
charges. II n'est pas raisonnable de financer aujourd'hui ä titre «preventif» les coüts 
supplementaires d'un eventuel abaissement de l'äge de la retraite, en d'autres termes 
d'inscrire un tel financement dans un article constitutionnel.

Tenir compte du fait que la protection du climat et de l'environnement est dejä 
l’objet de mesures efficaces. La loi sur l'energie et la loi sur le C 0 2 sont dejä entrees en 
vigueur. Ces lois constituent des instruments prometteurs pour la protection du climat et 
de l'environnement. Le programme SuisseEnergie contribue ä accelerer la mise en oeuvre 
des mesures fixees dans ces deux lois.

Considerer la possibilite de recourir ä la taxe sur le C 0 2. La loi sur le C 0 2autorise 
l'introduction d'une taxe sur le C 0 2 ä titre subsidiaire. Cette taxe sera discutee l'an 
prochain et pourrait, ä partir du 1er janvier 2004 au plus tot, etre introduite si les mesures
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dejä prises ne permettent pas d'atteindre les objectifs fixes. Le cas echeant, la taxe sur le 
C 0 2representerait un premier pas vers un systeme fiscal axe sur l'ecologie.

Respecter la volonte populaire. L'initiative doit etre consideree ä la lumiere du rejet de 
la norme de base, intervenu le 24 septembre 2000. Les citoyens se sont ä cette occasion 
prononces contre trois projets de taxe sur l'energie. Le Conseil federal et le Parlement 
respectent le verdict du souverain. Aussi le Conseil federal renonce-t-il ä presenter un 
contre-projet ä l'initiative. D'ici ä la fin de 2003 au plus tard, il presentera un rapport sur 
la Situation, dans lequel sera une nouvelle fois examinee la possibilite de transferer dans 
le domaine de l'energie la Charge fiscale pesant sur le travail, sans pour autant modifier le 
montant total des recettes.
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Objectifs de l'initiative populaire «Pour garantir l'AVS -  
taxer l'energie et non le travail!»

Deposee par les Verts, l'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!» 
demande

l'introduction d'un impöt sur

• les agents energetiques non renouvelables, et

• l'electricite d'origine hydraulique

pour financer partiellement ou totalement les assurances sociales, notamment

• les coüts supplementaires resultant d'un eventuel abaissement de l'äge donnant droit 
aux prestations de l'assurance vieillesse, et

• avec le surplus, une reduction des cotisations aux assurances sociales afin de rendre la 
nouvelle taxe socialement supportable.

Lors du prelevement de la taxe sur l'energie, des allegements temporaires pourraient etre 
consentis pour des cas de rigueur.

L'electricite produite par des centrales hydroelectriques d'une puissance de moins d'un 
rmegawatt seraient exemptees de la taxe. Ce secteur compte environ mille petites 
centrales, qui ne produisent que 1 % de toute l'electricite produite en Suisse.

Les personnes n'exergant pas d'activite lucrative beneficieraient eiles aussi d'une 
retrocession.

L'initiative est libellee de fagon tres vague. Le montant de la taxe sur l'energie n'y est pas 
precise.

Les auteurs de l'initiative voient grand. A long terme, ils escomptent des recettes pouvant 
atteindre 20 milliards de francs suisses, ce qui represente ä peu pres 40 % du total des 
recettes actuelles de la Confederation.
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Argumentaire contre l'initiative populaire «Pour garantir 
l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!»

Le principe d'un transfert, sans incidence sur le montant total des recettes, de la Charge 
fiscale du travail vers l'energie merite certes d'etre approuve. L'initiative ne propose 
cependant pas de solution viable. Elle demande l'introduction d'une nouvelle taxe sur 
l'energie sans taux maximum. II est des lors impossible d'evaluer les consequences 
economiques et financieres d'une teile mesure. La taxation des centrales 
hydroelectriques indigenes demandee est une erreur, tant du point de vue ecologique 
qu'economique. Amalgamer la taxation de l'energie ä la question toujours ouverte de 
l'äge donnant droit aux prestations de l'assurance vieillesse paraTt peu judicieux. Pour ce 
qui est de la protection du climat et de l'environnement, des mesures et des instruments 
efficaces ont ete instaures depuis le depöt de l'initiative. Pour toutes ces raisons, le 
Conseil federal rejette l'initiative. II renonce egalement ä presenter un contre-projet ä 
l'initiative, etant donne que l'annee passee, le souverain a dejä refuse trois projets 
concernant l'energie.

Non ä une competence fiscale illimitee du Parlement
L'initiative est formulee de faqon trop vague. Elle reclame l'introduction d'une taxe sur 
l'energie grevant les agents energetiques non renouvelables et l'electricite produite par 
les centrales hydroelectriques d'une puissance de plus d'un megawatt. Elle ne donne 
aucune indication du taux de cette taxe. En consequence, la Constitution ne fixerait pas 
un taux maximum ä la taxe sur l'energie.

A defaut d'un taux d'imposition maximum, il est impossible d'evaluer les consequences 
economiques et financieres de l'initiative sur les entreprises et les menages. Les auteurs 
de l'initiative voient grand. Ils escomptent des recettes pouvant atteindre des dizaines de 
milliards de francs. Pour arriver ä de pareilles sommes, il faudrait des taux d'imposition 
tres eleves. II en resulterait de notables problemes economiques, dont les branches ä 
forte consommation d'energie ne seraient pas les seules victimes.

Taxer les centrales hydroelectriques: une absurdite ecologique
Tant du point de vue ecologique qu'economique, une taxation de l'energie d'origine 
hydraulique ne saurait se justifier. L'initiative demande qu'on taxe l'electricite produite 
par les centrales hydroelectriques d'une puissance de plus d'un megawatt. Seules 
seraient exemptees les petites centrales, dont le röle economique est negligeable. Ces 
dernieres ne produisent en effet que 1 % de toute l'electricite produite en Suisse. La 
majeure partie de l'electricite d'origine hydraulique serait donc soumise ä la taxe.
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L'electricite d'origine hydraulique est propre. La force hydraulique est une source 
d'energie renouvelable exploitee de longue date en Suisse. Quelque 60 % de l'electricite 
suisse sont produits dans les centrales hydroelectriques. Produire du courant ä partir de 
l'energie hydraulique n'entraine ni pollution de l'air ni emissions de C 0 2. L'energie 
d'origine hydraulique represente donc un substitut ideal des agents fossiles et contribue ä 
atteindre les objectifs de la Suisse en matiere de politique climatique.

L'ouverture du marche de l'electricite va accroitre la pression economique sur les 
centrales hydroelectriques. C'est pourquoi la loi sur le marche de l'electricite prevoit des 
mesures visant ä faciliter la transition pour l'electricite d'origine hydraulique. Taxer 
l'electricite produite par les centrales hydroelectriques indigenes rencherirait cette forme 
d'energie et irait ä l'encontre des objectifs de la loi sur le marche de l'electricite. II 
convient donc de rejeter resolument la taxation de l'electricite produite par les centrales 
hydroelectriques indigenes.

Ne pas mettre dans le meme panier l'äge donnant droit aux 
prestations de l'assurance vieillesse et la taxation de l'energie
Les assurances sociales sont confrontees ä de serieux problemes de financement. 
L'allongement de l'esperance de vie et la proportion toujours plus elevee des retraites par 
rapport aux personnes actives posent des problemes financiers ä l'AVS. En d'autres 
termes, les personnes actives doivent pourvoir au financement des prestations versees ä 
un nombre toujours plus eleve de retraites. La premiere mesure prise par le Conseil 
federal et le Parlement pour garantir l'AVS a ete de relever la TVA d'un point de 
pourcentage au debut de 1999. Ces ressources supplementaires ne suffiront cependant 
pas ä assurer durablement l'equilibre financier de l'AVS. Face au processus actuel de 
mondialisation, le Conseil federal n'entend pas accroitre les charges pesant sur 
l'economie suisse. C'est pourquoi, dans son message relatif ä la 11e revision de l'AVS, il a 
propose qu'un nouveau relevement de la TVA s'effectue en deux etapes.

II faut eviter d'imposer des charges supplementaires en faveur des assurances sociales. 
L'initiative prevoit que les recettes de la taxe sur l'energie seront affectees ä la couverture 
des coüts supplementaires resultant d'un eventuel abaissement de l'äge de la retraite. Or 
le Conseil federal refuse l'abaissement general de l'äge donnant droit aux prestations de 
l'assurance vieillesse. Le 26 novembre 2000, le peuple et les cantons ont d'ailleurs rejete 
deux initiatives en faveur de l'abaissement de l'äge de la retraite. Si la presente initiative 
etait acceptee, le financement d'une prestation supplementaire de l'Etat, soit le 
financement de l'abaissement de l'äge de la retraite, serait inscrit dans la Constitution ä 
titre «preventif». II est peu judicieux d'amalgamer la taxation de l'energie ä la question 
toujours ouverte de l'äge donnant droit aux prestations de l'assurance vieillesse.

La competitivite de la place economique suisse est en jeu. La taxe sur l'energie, teile que 
la prevoit l'initiative, permettrait d'accroltre encore les depenses de l'Etat. La quote-part 
de l'Etat et la Charge fiscale augmenteraient. Si l'on entend preserver l'attrait de la place 
economique suisse dans un contexte international caracterise par la concurrence, il 
convient de mettre le holä ä une teile evolution.
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Des mesures efficaces de protection du climat et de 
l'environnement ont dejä ete prises
Les lois sur l'energie et sur le C02sont dejä entrees en vigueur. Depuis le depöt de 
l'initiative en 1996, la Confederation a pris des mesures concretes pour proteger le climat 
et l'environnement. La loi sur l'energie est entree en vigueur le 1er janvier 1999, la loi sur 
le C 0 2le 1er mai 2000. Le Programme SuisseEnergie coordonne et concentre les efforts 
visant ä atteindre les objectifs en matiere de protection du climat et de l'environnement. 
Ses grands axes sont la gestion econome et rationnelle des agents energetiques et la 
promotion des energies renouvelables.

Des objectifs verifiables. Les objectifs du programme SuisseEnergie sont clairement 
quantifiables et correspondant ä ceux que fixe la loi sur le C 0 2. La consommation 
d'energie fossile et l'ensemble des emissions de C 0 2 devront etre reduits de 10 % 
jusqu'en 2010. Pour atteindre ces objectifs, on compte en premier lieu sur des mesures 
librement consenties et les mecanismes du marche. Des premiers succes ont d'ailleurs 
dejä ete enregistres. En ete 2001, le Departement federal de l'environnement, des 
transports, de l'energie et de la communication (DETEC) a edicte ä l'intention des milieux 
economiques une directive concernant la mise en oeuvre de la loi sur le C 0 2. Deux 
agences privees ont en outre regu des mandats de prestations concernant la reduction de 
la consommation d'energie et des emissions de C 0 2.

La taxe sur le C 0 2peut - au besoin - etre introduite
La loi sur le C02autorise l'introduction d'une taxe pour des motifs ecologiques. Au cas oü 
les mesures librement consenties et les accords conclus ne suffiraient pas pour atteindre 
la reduction d'emissions de C 0 2visee, le Conseil federal est habilite ä introduire une taxe 
des le 1er janvier 2004 au plus tot. La taxe sur le C 0 2serait perque en fonction des 
emissions de C 0 2 de chaque agent fossile. Le taux maximal serait de 210 francs par 
tonne de C 0 2.

Des mesures s'imposeront probablement dans le domaine des carburants. L'evolution des 
emissions de C 0 2est regulierement contrölee. Les chiffres les plus recents montrent que 
les emissions ont baisse dans le domaine des combustibles (mazout). Pour ce qui est des 
carburants (essence, diesel), l'evolution se presente par contre de faqon inverse. Durant la 
decennie 1990 -  1999, les emissions de C 0 2 des carburants ont augmente de 7,5 %. 
D'apres les estimations actuelles, il devrait etre possible d'atteindre, pour les 
combustibles, les objectifs fixes en matiere d'emissions de C 0 2. Cela exigera toutefois des 
efforts accrus de la part de tous les milieux. La Situation est plus difficile sur le plan des 
carburants. Des mesures s'imposeront vraisemblablement dans ce domaine. II n'est 
cependant pas encore possible d'estimer le montant d'une eventuelle taxe sur le C 0 2.
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Le respect de la volonte populaire exige de la retenue
Le Conseil federal rejette l'initiative -  pour plusieurs motifs. Celle-ci est formulee de fagon 
trop vague. Le texte ne fixe pas de taux maximum pour la taxe sur l'energie. Ni les 
menages ni les entreprises ne peuvent donc evaiuer l'impact de cette taxe sur leur Porte­
monnaie. La taxation de l'electricite produite par les centrales hydroelectriques indigenes, 
teile que la demande l'initiative, est deraisonnable tant du point de vue ecologique 
qu'economique. L'abaissement de l'äge donnant droit aux prestations de l'assurance 
vieillesse a dejä ete repousse par le peuple l'an dernier.

Le Conseil federal renonce ä presenter un contre-projet. Le Conseil federal rejette 
l'initiative en raison des faiblesses et des lacunes de formulation de cette derniere. Ce 
rejet ne signifie nullement qu'il renonce ä un transfert, sans incidence sur le montant 
total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers l'energie. Le 24 septembre 2000, les 
Chambres föderales ont soumis au souverain une proposition de taxation de l'energie 
qui, sur des points essentiels, etait mieux articulee que la presente initiative. Le peuple et 
les cantons ont rejete cette proposition. Le Conseil federal respecte la volonte du 
souverain. II renonce donc ä presenter un contre-projet ä l'initiative.

La position du Conseil federal en matiere de taxation de l'energie
Le Conseil federal renonce ä presenter un nouveau projet dans l'immediat. A la suite du 
refus populaire du 24 septembre 2000 concernant les projets de taxation de l'energie, le 
Conseil federal a analyse le resultat du scrutin et pris des decisions de principe. II s'est 
prononce pour une approche axee sur l'avenir, susceptible de rallier une majorite 
politique. Au cours de la presente legislature, il ne mettra pas en votation de nouvel 
article constitutionnel sur la taxation de l'energie. Le refus du souverain ä l'egard de 
redevances supplementaires sur l'energie doit etre respecte.

Le Conseil federal maintient son objectif ä long terme, consistant en un transfert, sans 
incidence sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers l'energie. 
La protection du climat et de l'environnement est toujours consideree comme une täche 
primordiale. Du double point de vue ecologique et economique, il est judicieux d'obtenir 
l'effet incitatif escompte en taxant l'energie, et d'abaisser simultanement les charges 
salariales pour que l'operation soit financierement neutre. Si la taxe sur l'energie devait 
etre introduite, il faudrait tenir compte des experiences faites en Suisse et ä l'etranger. 
D'ici ä la fin de 2003 au plus tard, le Conseil federal presentera ainsi un rapport sur la 
Situation. Dans ce rapport, il reexaminera la question d'un transfert, sans incidence sur le 
montant total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers l'energie, compte tenu de 
I'eventuelle introduction d'une taxe sur le C 0 2et de l'evolution de la politique 
energetique ä l'etranger.
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Questions et reponses concernant l'initiative populaire 
"Pour garantir l'AVS - taxer l'energie et non le travail!"

1. L'an dernier, le Conseil federal et le Parlement se sont expressement engages 
en faveur de la taxation de l'energie. N'y a-t-il pas contradiction, des lors, 
dans le fait de refuser la presente initiative? Le Conseil federal a-t-il renonce 
definitivement ä introduire des incitations ecologiques dans le systeme fiscal?

2. Abaisser les charges salariales reduit les couts de la main-d'oeuvre pour les 
entreprises et cree donc des emplois supplementaires. Pourquoi le Conseil 
federal s'y oppose-t-il?

3. Comment la Suisse pourra-t-elle atteindre ses objectifs en matiere de climat et 
d'environnement sans taxer l'energie?

4. Le Conseil federal neglige la politique de l'environnement. Croit-on 
serieusement que les objectifs de limitation des emissions de C02 pourront 
etre atteints par des mesures librement consenties?

5. II n'est pas encore sur qu'une taxe sur le C02 soit adoptee ä l'avenir. 
Pouvez-vous nous dire si eile le sera un jour?

6. La taxe sur le C02 ne concerne que les agents fossiles, ä savoir les combustibles 
et les carburants. L'electricite produite ä l'etranger et dans les centrales 
nucleaires risque d'echapper ä toute imposition. N'y a-t-il pas Heu d'intervenir?

7. En quoi la norme de base preconisee l'an dernier par le Conseil federal se 
distingue-t-elle de la presente initiative?

8. Des etudes montrent que l'introduction d'incitations ecologiques dans la 
fiscalite a aussi des avantages economiques. La Suisse ne devrait-elle pas 
en tirer parti?

9. La politique de l'environnement de la Suisse n 'est-elle pas ä la tralne de 
celle des pays europeens?

10. Un abaissement de l'äge de la retraite, souhaite par un grand nombre, pourrait 
quand meme etre finance par une taxe sur l'energie. Ne faut-il pas des lors 
introduire cette nouvelle source de recettes?

11. L 'impöt anticipe et les droits de timbre sont des sources de recettes tres 
fluctuantes (effet structurel, impöt sur les transactions). La taxe sur l'energie 
pourrait les remplacer. Pourquoi le Conseil federal ne saisit-il pas cette 
occasion pour introduire une teile taxe dans notre systeme fiscal?
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1. L'an dernier, le Conseil federal et le Parlement se sont expressement engages 
en faveur de la taxation de l'energie. N’y  a-t-il pas contradiction, des lors, 
dans le fait de refuser la presente initiative? Le Conseil federal a-t-il renonce 
definitivement ä introduire des incitations ecologiques dans le systeme fiscal?

Le Conseil federal n'a pas abandonne l'idee d'un transfert, sans incidence sur le montant 
total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers l'energie, mais il entend respecter la 
volonte populaire.

Le 24 septembre 2000, le peuple et les cantons ont rejete trois objets portant sur 
l'energie: l'initiative dite «solaire», un contre-projet de redevance incitative, enfin la 
norme de base, systeme de taxation de l'energie soutenu par le Conseil federal. Apres 
avoir analyse les resultats du scrutin, ce dernier a pris les decisions de principe suivantes:

• le verdict du souverain contre la taxation de l'energie est clair et doit etre respecte. Le 
Conseil federal refuse donc de soumettre au peuple, pendant la legislature actuelle, 
un nouvel article constitutionnel favorisant le transfert, sans incidence sur le montant 
total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers l'energie;

• il ne renonce cependant pas ä son but strategique, consistant en un transfert, sans 
incidence sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers 
l'energie. Obtenir l'effet incitatif recherche en taxant l'energie et abaisser 
simultanement les charges salariales pour que l'operation soit financierement neutre 
est judicieux tant du point de vue ecologique que du point de vue economique;

• le Conseil federal estime justifie de reexaminer l'introduction d'incitations ecologiques 
dans le systeme fiscal apres un delai de quelques annees. En consequence, il 
presentera un rapport sur la Situation d'ici ä la fin 2003 au plus tard afin de 
determiner la suite des operations. Son rapport devrait notamment porter sur la 
necessite de prendre des mesures en vertu de la loi sur le C 0 2 ainsi que sur l'evolution 
de la taxation de l'energie ä l'etranger;

• le Conseil federal rejette l'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le 
travail!», non parce qu'il est oppose ä une taxation accrue de l'energie, mais parce 
que l'initiative presente des faiblesses et des lacunes notables. Mentionnons 
simplement l'absence d'un taux maximum pour la taxe sur l'energie, la taxation 
contre-productive, du point de vue tant ecologique qu'economique, des centrales 
hydroelectriques, et l'amalgame inopportun entre la politique energetique et le debat 
sur l'äge donnant droit aux prestations de l'assurance vieillesse.
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2. Abaisser les charges salariales reduit les coüts de la main-d'oeuvre pour les 
entreprises et cree donc des emplois supplementaires. Pourquoi le Conseil 
federal s'y oppose-t-il?

Ce n'est pas pour cette raison que le Conseil federal rejette l'initiative. Au contraire, cet 
element est l'un des points sur lequel le Conseil federal rejoint les auteurs de l'initiative. 
Toutefois, il ne partage pas leur avis quant aux solutions ä apporter en la matiere.

Le Conseil federal a decide que le produit d'une eventuelle taxation de l'energie serait 
affecte ä l'abaissement des charges salariales. C'est d'ailleurs ainsi qu'etait conque la 
norme de base rejetee l'an dernier par le peuple. Le Conseil federal estime que la 
taxation de l'energie doit etre une operation financierement neutre, c'est-ä-dire qu'il faut 
en retroceder integralement les recettes aux assujettis.

Or, la presente initiative ne garantit pas la neutralite finandere de l'operation. 
L'abaissement des charges salariales n'est en effet que la seconde affectation prevue. 
Selon le texte de l'initiative, le produit de la taxe sur l'energie doit d'abord etre affecte au 
financement des coüts supplementaires lies ä un eventuel abaissement de l'äge de la 
retraite. Etant donne l'evolution demographique, les assurances sociales vont etre 
confrontees ä de serieux problemes de financement. II faut donc eviter de leur imposer 
une Charge supplementaire. Le Conseil federal rejette resolument l'abaissement general 
de l'äge de la retraite.

3. Comment la Suisse pourra-t-elle atteindre ses objectifs en matiere de 
climat et d'environnement sans taxer l'energie?

Dans le cadre de la politique energetique, des instruments concrets et prometteurs ont 
dejä ete adoptes pour proteger le climat et l'environnement. La loi sur l'energie est 
entree en vigueur le 1erjanvier 1999, celle qui concerne le C 0 2 le 1er mai 2000. Le 
Programme SuisseEnergie contribue ä la tenue des objectifs fixes par ces lois.

La gestion econome et rationnelle des agents energetiques ainsi que la promotion des 
energies renouvelables constituent les objectifs principaux du Programme SuisseEnergie. 
En termes concrets, il s'agit de reduire la consommation d'energies fossiles et les 
emissions de C 0 2 de 10 % jusqu'en 2010. Les emissions dues aux combustibles fossiles 
doivent etre dans l'ensemble reduites de 15 % par rapport ä 1990, celles qui proviennent 
des carburants fossiles devant quant ä elles diminuer de 8 % . Outre cette rationalisation 
de l'energie, le programme prevoit aussi d'augmenter la part des energies renouvelables 
dans la consommation totale.

Des premiers buts intermediaires ont dejä ete atteints. Le Departement federal de 
l'environnement, des transports, de l'energie et de la communication (DETEC) a edicte 
une directive concernant la mise en oeuvre de la loi sur le C 0 2. Celle-ci vaut pour les 
entreprises de l'industrie, de l'artisanat et des services. Elle a pour but d'offrir ä 
l'economie un cadre fiable pour ses engagements volontaires au titre de la loi sur 
l'energie et de la loi sur le C 0 2. La directive propose deux options aux entreprises:
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convention ou engagement formel, les deux options pouvant se cumuler. Elle comporte 
donc deux volets.

La convention. Le premier volet de la directive s'adresse ä tous ceux qui entendent fournir 
une contribution volontaire en reduisant leur consommation, et partant les emissions de 
C 0 2. La directive se refere ici ä la premiere partie de la Ioi sur le C 0 2qui regit les mesures 
librement consenties.

L'engagement formel. Le second volet enumere les exigences que les entreprises, 
s'engageant formellement au sens de l'art. 9 de la Ioi sur le C 0 2 ä limiter leurs emissions 
de C 0 2, doivent remplir pour etre exemptees d'une eventuelle taxe sur le C 0 2. II fixe ainsi 
un cadre clair et fiable ä la reglementation concernant l'exemption de la taxe. Les 
consequences futures de tels engagements sont donc connues et susceptibles d'etre 
evaluees. Les entreprises peuvent donc prendre les dispositions necessaires pour pouvoir 
conclure un accord en la matiere ainsi que pour proceder aux investissements que 
requiert la limitation des emissions de C 0 2.

En ete 2001, un nouveau jalon a ete pose en ce qui concerne la mise en oeuvre de ces 
mesures: l'Agence de l'energie pour l'economie (AEnEC) et l'Agence suisse des energies 
renouvelables (ASER) se sont vu confier par le DETEC des mandats de prestations 
essentiels pour atteindre les objectifs fixes, soit reduire la consommation d'energie et les 
emissions de C 0 2. Dans le cadre du programme SuisseEnergie, ces deux agences 
assumeront desormais la promotion ä grande echelle des economies d'energie et des 
energies renouvelables.

4. Le Conseil federal neglige la politique de l'environnement. Croit-on
serieusement que les objectifs de limitation des emissions de C02 pourront 
etre atteints par des mesures librement consenties?

Revolution des emissions de C 0 2est mesuree regulierement. Les derniers chiffres 
montrent que celles qui sont provoquees par les combustibles ont tendance ä baisser. En 
1999, eiles avaient dirminue de 2,7 % par rapport ä 1990. Pendant la meme periode, en 
revanche, les emissions dues aux carburants ont augmente de 7,5 % . II sera donc encore 
plus difficile de parvenir ä l'objectif prevoyant une diminution de 8% en 2010 par 
rapport ä 1990.

Si l'on peut prevoir que les mesures librement consenties et les accords conclus ne 
permettront pas, ä eux seuls, d'atteindre les objectifs fixes, la Ioi sur le C 0 2donne au 
Conseil federal la possibilite d'introduire une taxe ä partir du 1er janvier 2004 au plus tot. 
La taxe sur le C 0 2 serait pergue en fonction des emissions de C 0 2 imputables ä chacun 
des differents agents fossiles. La Ioi prevoit une taxe maximale de 210 francs par tonne 
de C 0 2. Les baremes de taxation doivent etre approuves par l'Assemblee federale.
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5. II n'est pas encore sür qu’une taxe sur le C02 soit adoptee ä l'avenir.
Pouvez-vous nous dire si eile le sera un jour?

Selon les estimations actuelles, il devrait etre possible d'atteindre la reduction visee pour 
les combustibles d'origine fossile (mazout) en redoublant d'efforts. La Situation est plus 
difficile du cöte des carburants d'origine fossile (essence, diesel), oü il semble qu'une 
intervention soit necessaire ä l'avenir. Le montant d'une eventuelle taxe sur le C 0 2 ne 
peut etre evalue pour le moment. II dependra de l'ecart subsistant par rapport ä l'objectif 
fixe et differera selon qu'il s'agit de combustibles ou de carburants d'origine fossile. La loi 
prevoit une taxe maximale de 210 de francs par tonne de C 0 2. Quant aux recettes, eiles 
sont censees etre retrocedees integralement ä la population et ä l'economie.

Le prelevement de la taxe sur le C 0 2 serait un premier pas concret en direction d'un 
systeme fiscal assorti d'incitations ecologiques. La loi sur le C 0 2a ete soutenue par une 
majorite au Parlement. Lors des dernieres votations, les adversaires des projets de 
taxation de l'energie l'ont meme jugee comme l'instrument le plus approprie. Le Conseil 
federal presentera avant 2004 un bilan intermediaire concernant la taxe sur le C 0 2. II 
s'agira avant tout d'evaluer si cette taxe est necessaire pour atteindre les objectifs de 
reduction des emissions de C 0 2.

6. La taxe sur le C02 ne concerne que les agents fossiles, ä savoir les 
combustibles et les carburants. L'electricite produite ä l'etranger et dans 
les centrales nucleaires risque d'echapper ä toute imposition. N'y a-t-il pas 
Heu d'intervenir?

Pour ce qui est des importations d'electricite etrangere d'origine fossile, il n'est pas 
necessaire d'intervenir. En effet, en vertu du Protocole de Kyoto, la responsabilite des 
emissions de C 0 2 incombe ä l'Etat dans lequels l'electricite est produite. L'Union 
europeenne a souligne ä plusieurs reprises qu'elle entendait appliquer le Protocole de 
Kyoto, meme sans le concours des Etats-Unis.

La production d'electricite dans les centrales nucleaires n'occasionne pratiquement pas 
d'emission de C 0 2. C'est pourquoi ces dernieres ne sont pas touchees par la loi sur le 
C 0 2. II n'y a cependant pas lieu de craindre que l'energie d'origine fossile soit remplacee 
ces prochaines annees par de l'energie nucleaire. Construire des centrales nucleaires 
exige d'enormes investissements. Aussi les producteurs d'electricite investiront-ils sans 
doute de plus en plus dans des installations exigeant moins de capitaux (centrales 
combinees gaz/vapeur, turbines ä gaz, installations ä couplage chaleur-force). Pour 
l'instant, il paraTt donc exclu, pour des seules raisons economiques, que l'on construise de 
nouvelles centrales nucleaires ou que l'on remplace les installations actuelles par des 
centrales nucleaires.

Dans le marche liberalise de l'electricite, les centrales nucleaires resteront un pilier 
important de notre approvisionnement. II faut toutefois prendre au serieux les problemes 
encore non resolus de la gestion des dechets et des risques d'accidents. Ces questions 
devront etre traitees dans le cadre de la politique de l'energie nucleaire.



Initiative populaire "Pour garantir l 'A V S - ta x e r  l'energie et non le travail!" 1 5  •
Documentation du DFF

7. En quoi la norme de base preconisee l'an dernier par le Conseil federal se 
distingue-t-elle de la presente initiative?

II est exact qu'il y a un an, le Conseil federal s'est engage expressement en faveur d'un 
transfert, sans incidence sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale, du travail 
vers l'energie. Son projet sur l'energie soumis au vote, en tant que «norme de base», se 
distinguait cependant sur plusieurs points de l'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer 
l'energie et non le travail!».

Premierement, la norme de base fixait un taux maximum de 2 ct/kWh pour la taxation de 
l'energie. Les menages et les entreprises avaient donc la possibilite d'en calculer 
precisement les effets economiques et financiers maximaux. L'initiative actuelle est toute 
differente, car son libelle est tres vague. Elle ne definit pas de taux d'imposition 
maximum.

Deuxiemement, la norme de base prevoyait de ne prelever de taxe que sur les energies 
non renouvelables. L'electricite produite par les centrales hydroelectriques indigenes 
n'aurait pas ete assujettie ä cette taxe. L'initiative du Parti ecologiste suisse reclame en 
revanche non seulement la taxation des energies non renouvelables, mais aussi celle de 
l'electricite produite dans les centrales hydroelectriques indigenes d'une puissance de 
plus d'un megawatt. Seules les petites centrales, qui ne produisent qu'un pour cent de 
toute l'electricite produite en Suisse et jouent donc un röle economique negligeable, 
seraient exemptees de la taxe.

Troisiemement, la norme de base ne connaissait qu'une seule affectation financiere: 
l'abaissement financierement neutre des charges salariales. La presente initiative en 
prevoit au contraire plusieurs. Le produit de la taxe sur l'energie serait affecte d'une part 
ä couvrir les coüts supplementaires resultant de l'abaissement eventuel de l'äge donnant 
droit aux prestations de l'assurance vieillesse; de l'autre, il servirait ä reduire les 
cotisations aux assurances sociales pour rendre la nouvelle taxe socialement supportable. 
Cela revient ä inscrire dans la Constitution le financement d'une prestation 
supplementaire de I'Etat -  le financement de l'abaissement de l'äge de la retraite -  ä titre 
«preventif». Or, le Conseil federal rejette resolument l'idee d'un abaissement general de 
l'äge donnant droit aux prestations de l'assurance vieillesse du fait des problemes de 
financement bien connus auxquels vont etre confrontees les assurances sociales. II faut 
donc eviter absolument d'accroTtre encore les charges de ces dernieres.

8. Des etudes montrent que l'introduction d'incitations ecologiques dans la 
fiscalite a aussi des avantages economiques. La Suisse ne devrait-elle pas 
en tirer parti?

Les consequences macro-economiques d'une taxe sur l'energie dependent fortement des 
modalites de cette derniere. Les questions primordiales sont:

• la taxe sur l'energie sera-t-elle retrocedee ä l'economie pour en faire une Operation 
financierement neutre?
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• sera-t-il tenu compte du contexte international, et des allegements fiscaux sont-ils 
prevus en faveur des entreprises ä forte consommation d'energie ?

Differentes etudes et enquetes fondees sur l'hypothese d'une operation financierement 
neutre indiquent qu'une taxe sur l'energie aurait sans doute des incidences positives sur 
l'emploi et la croissance, mais que ses avantages economiques resteraient quand meme 
relativement modestes. II est loisible d'admettre qu'en principe, la taxation de l'energie 
selon des modalites appropriees ne constituerait pas un handicap economique.

L'initiative est toutefois libellee de fagon si vague que ses consequences economiques ne 
peuvent etre calculees. Le texte de l'initiative ne fixe pas de taux d'imposition maximum. 
Ses auteurs envisagent ä long terme des recettes pouvant atteindre des dizaines de 
milliards de francs, recettes qui ne pourraient cependant etre obtenues qu'au prix de taux 
d'imposition tres eleves. II en resulterait des problemes economiques sensibles -  dont les 
branches ä forte consommation d'energie ne seraient pas les seules victimes.

9. La politique de l'environnement de la Suisse n'est-elle pas ä la traine de 
celle des pays europeens?

Au sein de (‘Union europeenne, l’introduction d'une taxe sur l'energie et le C 0 2 constitue 
un sujet important en matiere de politique fiscale et environnementale depuis le debut 
des annees 1990. Jusqu'ici, toutefois, les diverses directives proposees par la Commission 
europeenne n'ont pas obtenu l'aval du Conseil des ministres. II y a peu de temps, la 
Commission a annonce la reouverture de ce dossier. A part cela, divers pays d'Europe ont 
introduit ces dernieres annees des redevances nouvelles ä visee ecologique. Sur le plan de 
l'adaptation du systeme fiscal aux exigences de l'ecologie, les plus avances sont les pays 
scandinaves et les Pays-Bas. En Allemagne, la «reforme fiscale ecologique» est entree en 
vigueur en avril 1999.

Pour atteindre les objectifs de la politique suisse de l'energie et de celle du climat, on 
mise avant tout sur des mesures librement consenties et sur des engagements formels. Le 
Programme SuisseEnergie coordonne et concentre les efforts entrepris. Ses buts 
principaux sont la gestion econome et rationnelle des agents energetiques et la 
promotion des energies renouvelables. En termes concrets, cela signifie que la 
consommation d'energie fossile et les emissions de C 0 2 devront etre reduites de 10 % 
dans l'ensemble jusqu'en 2010. Les objectifs de SuisseEnergie sont clairement 
quantifiables et correspondent ä ceux de la loi sur le C 0 2.

Les methodes envisagees ou dejä appliquees pour atteindre ces objectifs sont entre 
autres les suivantes:

• collaboration avec des organisations privees (agences de l'energie, par exemple) sur la 
base de mandats de prestations et de conventions;

• mesures globales et connexes, comme le conseil, la formation et le perfectionnement, 
le contröle de la qualite (normes et labels), la recherche, le developpement, les projets 
pilotes et de demonstration;
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• prescriptions, concernant en particulier les indications d'origine, ainsi que des valeurs 
cibles et contraignantes concernant la consommation d'energie des vehicules ä 
moteur, des appareils et des bätiments;

• incitations, dans le domaine des bätiments, de l'economie, de la mobilite et des 
energies renouvelables.

Un budget annuel de 55 millions est alloue au Programme SuisseEnergie pour que ces 
travaux puissent etre menes ä bien. Ce n'est que dans un deuxieme temps que le recours 
ä des redevances incitatives est envisage. S'il devait s'averer que les objectifs en matiere 
de reduction des emissons de C 0 2 ne peuvent etre atteints au moyen des conventions et 
des engagements formels, la loi sur le C 0 2 donne au Conseil federal la possibilite 
d'introduire une taxe ä partir du 1er janvier 2004.

10. Un abaissement de l'äge de la retraite, souhaite par un grand nombre, 
pourrait quand meme etre finance par une taxe sur l'energie. Ne faut-il 
pas des lors introduire cette nouvelle source de recettes?

L'automne dernier, le souverain a rejete deux initiatives en faveur de l'abaissement de 
l'äge de la retraite.

Le Conseil federal rejette un abaissement general de l'äge de la retraite. II faut eviter ä 
tout prix d'imposer de nouvelles charges aux assurances sociales. Celles-ci vont en effet 
devoir affronter de toute fagon une rude epreuve du fait de l'evolution demographique. 
L'allongement de i'esperance de vie et la proportion toujours plus elevee des retraites par 
rapport aux personnes actives posent des problemes financiers ä l'AVS. La premiere 
mesure de consolidation de l'AVS prise par le Conseil federal et le Parlement a ete de 
relever la TVA d'un point au debut de 1999. Ces ressources supplementaires ne suffiront 
cependant pas ä assurer durablement l'equilibre financier de l'AVS.

Face au processus actuel de mondialisation, le Conseil federal n'entend pas accroTtre les 
charges affectant l'economie suisse. C'est pourquoi, dans son message relatif ä la 11e 
revision de l'AVS, il a propose de relever la TVA en deux etapes.

Le Conseil federal s'est fixe pour but de preserver l'attrait de la place economique suisse 
face ä la concurrence internationale. Si la taxe sur l'energie devait etre introduite, il 
aimerait en utiliser le produit exclusivement pour abaisser d'un montant equivalent les 
charges salariales (operation financierement neutre). L'economie n'aurait donc pas, 
globalement considere, ä supporter de Charge supplementaire, la Charge fiscale etant 
transferee du travail vers l'energie sans que cela n'ait d'incidence sur le produit total des 
impöts.
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11. L'impöt anticipe et les droits de timbre sont des sources de recettes tres
fluctuantes (effet structurel, impöt sur les transactions). La taxe sur l'energie 
pourrait les remplacer. Pourquoi le Conseil federal ne saisit-il pas cette 
occasion pour introduire une teile taxe dans notre systeme fiscal?

Le Conseil federal s'est penche de maniere tres approfondie sur la question d'une 
taxation accrue de l'energie. II est parvenu ä la conclusion qu'en plus du travail et du 
capital, l'energie representait eile aussi une substance fiscale appropriee, non seulement 
sous l'angle ecologique, mais aussi sous l'angle de la politique budgetaire. Taxer l'energie 
en fera certes baisser la consommation - c e  qui est l'effet recherche. Cependant, 
l'energie est une substance fiscale relativement durable, puisque les processus de 
production necessiteront toujours de l'energie, en plus des capitaux et de la main- 
d'oeuvre.

C'est pourquoi l'automne dernier, le Conseil federal a soumis au souverain un projet de 
taxation accrue de l'energie, projet qui a ete rejete par le peuple et les cantons. Le 
Conseil federal respecte la volonte populaire et ne presentera pas de nouvelle proposition 
de taxation de l'energie au cours de la presente legislature. Pour la meme raison, il a 
renonce ä presenter un contre-projet ä l'initiative actuelle, qu'il rejette pour les motifs 
dejä cites.

Cependant le Conseil federal estime legitime de maintenir ä l'agenda politique 
l’introduction d'incitations ecologiques dans le systeme fiscal. Jusqu'ä fin 2003 au plus 
tard, il presentera un rapport sur le transfert, sans incidence sur le montant total des 
recettes, de la Charge fiscale du travail vers l'energie. Son rapport devrait notamment 
porter sur la necessite de prendre des mesures en vertu de la loi sur le C 0 2 ainsi que sur 
Revolution de la taxation de l'energie ä l'etranger.

Si la taxe sur l'energie devait etre introduite, le Conseil federal preconiserait d'abaisser 
d'un montant equivalent les charges salariales pour que l'operation soit financierement 
neutre. II est exact que les recettes de l'impöt anticipe et des droits de timbre sont 
fluctuantes, mais ce n'est pas une raison süffisante pour y renoncer. L'impöt anticipe et 
les droits de timbre constituent en effet une importante source de recettes pour la 
Confederation. Au cas oü la taxe sur l'energie serait introduite, le Conseil federal prefere 
degrever le travail avant le capital et le produit du capital.
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Non du Conseil federal ä l'initiative populaire «Pour 
garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!» (version 
courte)

Revendication des auteurs de l'initiative et position du Conseil 
federal
Un debat s'est instaure depuis quelques annees en Suisse sur la question de savoir 
comment introduire davantage d'incitations ecologiques dans le systeme fiscal. Le 24 
septembre 2000, le peuple et les cantons ont clairement rejete un projet de taxation de 
l'energie. La norme constitutionnelle proposee - dite norme de base - aurait servi d'assise 
ä un nouveau regime financier assorti d'incitations ecologiques. Le Conseil federal 
soutenait cette norme de base adoptee par les Chambres föderales. Le meme jour, la 
redevance incitative et l'initiative «solaire» etaient egalement rejetees. La volonte 
exprimee par le souverain doit etre respectee et prise en compte pour la suite des 
travaux.

L'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!» demande

• qu'une taxe sur les agents energetiques non renouvelables et sur l'electricite produite 
par les centrales hydroelectriques indigenes soit introduite, pour financer 
partiellement ou totalement les assurances sociales;

• qu'en cas d'abaissement de 1'äge de la retraite, les coüts supplementaires soient 
finances par le produit de la taxe sur l'energie;

• que le surplus des recettes de la taxe sur l'energie soit utilise pour reduire les 
cotisations aux assurances sociales afin de rendre la nouvelle taxe socialement 
supportable et que les personnes sans activite lucrative beneficient aussi de 
retrocessions;

• que lors du prelevement de la taxe sur l'energie, des allegements temporaires 
puissent etre consentis pour les cas de rigueur;

• que l'electricite produite par les centrales hydroelectriques d'une puissance de moins 
d'un megawatt soit exemptee de la taxe.

Le Conseil federal rejette l'initiative. Ce rejet, insiste-t-il, ne signifie pas qu'il renonce ä un 
transfert, sans incidence sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale du travail 
vers l'energie. Le rejet est dü bien davantage ä la formulation concrete de l'initiative, qui 
presente les defauts suivants:

• le libelle ne fixe pas de taux maximum de taxation dans la Constitution;

• le texte prevoit de taxer l'electricite produite par les centrales hydroelectriques 
indigenes, ce qui est une erreur du point de vue ecologique et economique;
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• le texte cherche ä regier des problemes sans rapport les uns avec les autres. Or la 
question encore ouverte de l'äge de la retraite doit etre traitee separement de celle de 
la taxation de l'energie.

II convient en outre de considerer que, depuis le depöt de l'initiative en 1996, des 
instruments concrets et efficaces ont ete mis en place pour proteger le climat et 
l'environnement: Ioi sur l'energie, Ioi sur le C 0 2, programme SuisseEnergie.

Le Conseil federal reste fidele ä son but strategique, consistant en un transfert, sans 
incidence sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers l'energie.
La presente initiative ne constitue toutefois pas une proposition viable. Apres le non du 
souverain l'an passe, le Conseil federal renonce ä presenter un contre-projet ä l'initiative.

Non ä une competence illimitee du Parlement en matiere de taux 
d'imposition
Le texte de l'initiative est formule de faqon tres vague, si ce n'est trop vague. II ne prevoit 
pas de fixation d'un taux maximum dans la Constitution. Selon leur argumentaire, les 
auteurs de l'initiative envisagent ä long terme des recettes pouvant atteindre des dizaines 
de milliards de francs. Des recettes de cette ampleur ne seraient possibles qu'avec des 
taux d'imposition tres eleves, qui entraineraient de notables problemes economiques -  
dont les branches ä forte consommation d'energie ne seraient pas les seules victimes.

Jusqu'ici, le peuple et les cantons ont la plupart du temps refuse d 'accorderau Parlement 
une competence illimitee en matiere de fixation des taux d'imposition. Lors du scrutin, les 
citoyens et citoyennes doivent pouvoir connaitre les consequences concretes de leur 
choix. Les menages et les entreprises doivent pouvoir calculer la Charge maximale qu'ils 
auront ä supporter.

Taxer les centrales hydroelectriques est problematique du double 
point de vue ecologique et economique
Une autre critique essentielle porte sur la taxation des centrales hydroelectriques 
indigenes. Outre les energies non renouvelables, l'initiative prevoit en effet de taxer 
l'electricite produite par les centrales hydroelectriques indigenes d'une puissance de plus 
d'un megawatt. Seules seraient exemptees les petites centrales, dont le poids 
economique est negligeable. Ces petites centrales ne produisent que 2 % de l'electricite 
d'origine hydraulique, soit environ 1 % de toute l'electricite produite en Suisse. La 
majeure partie de l'electricite d'origine hydraulique serait donc soumise ä la taxe sur 
l'energie, ce qui est indefendable pour des raisons ecologiques et economiques.

La force hydraulique est une source d'energie renouvelable importante et exploitee de 
longue date en Suisse. Quelque 60 % de l'electricite suisse sont produits dans les 
centrales hydroelectriques. La force hydraulique est une source d'energie indigene qui 
menage l'environnement et ne produit ni pollution atmospherique ni emissions de C 0 2. 
Substitut ideal des agents fossiles, eile contribue ä atteindre les objectifs fixes en matiere 
de protection du climat lors de la Conference de Rio. Recourir de fagon accrue ä la force 
hydraulique attenue d'autre part la dependance de la Suisse vis-ä-vis des energies
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importees de l'etranger. L'introduction d'une taxe sur l'electricite produite par les 
centrales hydroelectriques constitue une entrave pour cette source d'energie propre et 
renouvelable. En outre, la prochaine ouverture du marche de l'electricite va accroTtre la 
pression economique sur l'energie hydraulique suisse. II faut donc s'opposer resolument 
au rencherissement de la principale source d'energie de la Suisse.

Traiter separement les questions de l'äge de la retraite et de la 
taxation de l'energie
L'initiative pose des problemes non seulement du cöte des recettes (absence de taux 
maximum d'imposition et taxation des centrales hydroelectriques), mais egalement du 
cöte des depenses.

En cas d'abaissement de l'äge de la retraite, l'initiative prevoit de couvrir les coüts 
supplementaires par les recettes de la taxe sur l'energie. Or les assurances sociales 
devront dejä affronter une rude epreuve financiere ä cause de la mutation 
demographique qui s'annonce. II faut donc eviter absolument de leur imposer des 
charges supplementaires. C'est pourquoi le Conseil federal refuse l'abaissement general 
de l'äge de la retraite. On se souvient que, le 26 novembre 2000, le peuple et les cantons 
ont rejete l'initiative du Parti ecologiste suisse «pour une retraite ä la carte des 62 ans, 
tant pour les femmes que pour les hormmes» ainsi qu'une autre initiative «contre le 
relevement de l'äge de la retraite des femmes». Si la presente initiative etait acceptee, le 
financement d'une prestation supplementaire de I'Etat, soit le financement de 
l'abaissement de l'äge de la retraite, serait inscrit dans la Constitution ä titre «preventif», 
ce qui n'est guere pertinent et efficace.

Ce n'est que sur le deuxieme objectif financier de l'initiative, soit la reduction des 
cotisations aux assurances sociales, que le Conseil federal et le Parlement rejoignent les 
auteurs de l'initiative. Le Conseil federal s'est fixe pour but de preserver l'attrait de la 
place economique suisse face ä la concurrence internationale. Si la taxe sur l'energie 
devait etre introduite, il aimerait utiliser le produit de cette taxe exdusivement pour 
abaisser d'un montant equivalent les charges salariales (operation financierement neutre). 
L'economie n'aurait donc pas ä supporter de Charge supplementaire, la Charge fiscale 
etant transferee du travail vers l'energie sans modification du montant total des recettes.

La protection du climat et de l'environnement beneficie dejä 
d'instruments efficaces
Depuis le depöt de l'initiative en 1996, des mesures concretes ont dejä ete prises pour 
proteger le climat et l'environnement. La loi sur l'energie est entree en vigueur le 1er 
janvier 1999, celle qui concerne le C 0 2 le 1er mai 2000. Le programme SuisseEnergie vise 
ä permettre que les objectifs en matiere de protection du climat et de l'environnement 
puissent etre atteints. Les principaux objectifs sont la gestion econome et rationnelle des 
agents energetiques et la promotion des energies renouvelables. La consommation 
d'energie fossile et l'ensemble des emissions de C 0 2 doivent etre reduits de 10 % 
jusqu'en 2010. Aux mesures destinees ä utiliser plus efficacement l'energie s'ajoutent
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donc des mesures consacrees ä la promotion des energies renouvelables. Les objectifs du 
Programme SuisseEnergie sont clairement quantifiables et correspondent ä ceux que fixe 
la loi sur le C 0 2.

Premiers objectifs atteints. Le Departement federal de l'environnement, des transports, 
de l'energie et de la communication (DETEC) a dejä edicte une directive concernant la 
mise en oeuvre de la loi sur le C 0 2. Cette directive a pour but d'offrir ä l'economie un 
cadre fiable pour les mesures librement consenties au titre de la loi sur l'energie et de la 
loi sur le C 0 2. En ete 2001, un nouveau jalon a ete pose en ce qui concerne la mise en 
oeuvre de ces mesures: l'Agence de l'energie pour l'economie (AEnEC) et l'Agence suisse 
des energies renouvelables (ASER) se sont vu confier par le DETEC des mandats de 
prestations essentiels pour atteindre les objectifs fixes, soit reduire la consommation 
d'energie et les emissions de C 0 2. Dans le cadre du Programme SuisseEnergie, ces deux 
agences assumeront desormais la promotion ä grande echelle des economies d'energie 
et des energies renouvelables.

Si l'on peut prevoir que les mesures librement consenties et les accords conclus ne 
permettront pas, ä eux seuls, d'atteindre les objectifs fixes, la loi sur le C 0 2donne au 
Conseil federal la possibilite d'introduire une taxe ä partir du 1er janvier 2004 au plus tot. 
La taxe sur le C 0 2serait pergue en fonction des emissions de C 0 2 imputables ä chacun 
des differents agents fossiles. La loi prevoit une taxe maximale de 210 francs par tonne 
de C 0 2. Les baremes de taxation doivent etre approuves par I'Assemblee föderale.

Le prelevement de la taxe sur le C02 serait une premiere mesure concrete dans la 
perspective d'un systeme fiscal assorti d'incitations ecologiques. Le Conseil federal 
presentera avant 2004 un bilan intermediaire concernant la taxe sur le C 0 2. II s'agira 
avant tout d'evaluer si cette taxe est necessaire pour atteindre les objectifs en matiere de 
reduction des emissions de C 0 2et de consommation d'energie.

Toutes ces mesures prouvent que la question de la protection du climat et de 
l'environnement, l'une des preoccupations majeures du comite d'initiative, a dejä ete 
abordee avec rigueur.

Respecter la volonte populaire pour la suite des travaux
Le Conseil federal rejette /'initiative. Ce rejet, on l'a dejä vu, ne signifie pas qu'il renonce 
ä un transfert financierement neutre de la Charge fiscale du travail vers l'energie. Le 
Conseil federal a analyse le resultat de la votation du 24 septembre 2000.

• La norme de base a ete rejetee par 55,4 % des votants (44,6 % de oui).

• Le verdict du souverain est donc clair, bien qu'une partie importante des votants ait 
approuve la norme de base. Le Conseil federal estime donc legitime de maintenir ä 
l'agenda politique le sujet du transfert financierement neutre de la Charge fiscale du 
travail vers l'energie.
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Le Conseil federal s'est prononce pour une approche constructive, axee sur l'avenir, et
ainsi susceptible de rallier une majorite politique.

• D'une part, il tient düment compte du resultat du scrutin de l'an passe. Soumettre 
derechef au souverain la question d'une taxation accrue de l'energie serait 
contestable du point de vue des regles du jeu democratique. En effet, la volonte 
populaire expressement exprimee ne serait pas respectee, ce qui pourrait etre ressenti 
comme une contrainte. Aussi le Conseil federal renonce-t-il ä presenter un contre- 
projet ä l'initiative.

• D'autre part, le Conseil federal reste fidele ä son objectif ä long terme, soit le 
transfert de la Charge fiscale du travail vers l'energie sans modification du produit 
total des impöts. Obtenir l'effet incitatif escompte en taxant l'energie et abaisser 
simultanement les charges salariales pour que l'operation soit financierement neutre 
est judicieux du double point de vue ecologique et economique.

• Le Conseil federal considere toujours la protection du climat et de l'environnement 
comme une täche primordiale. Dans cette optique, il accorde une grande importance 
ä une gestion econome et efficace de l'energie. Pour mettre en ceuvre cet objectif, il 
convient de tenir compte des experiences faites en Suisse et ä l'etranger. Compte 
tenu de ces principes, le Conseil federal etablira, d'ici ä la fin de 2003 au plus tard, un 
rapport complet sur la Situation et reexaminera la question de la reforme ecologique 
du systeme fiscal.

La position du Conseil federal en matiere de taxation de l'energie
Le Conseil federal rejette l'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le
travail!».

• II reste cependant fidele ä son objectif strategique, consistant en un transfert, sans 
incidence sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale du travail vers 
l'energie.

• II refuse toutefois de soumettre au souverain, durant la legislature actuelle, un nouvel 
article constitutionnel visant l'introduction d'incitations ecologiques dans le systeme 
fiscal.

• Pour les memes raisons, le Conseil federal renonce ä presenter un contre-projet ä 
l'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!».

Par sa Strategie, le Conseil federal entend

• ne pas precipiter les choses, cela dans l'interet meme de la cause, et

• conserver toutes les options existantes en matiere de transfert de la Charge fiscale 
vers l'energie.
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Non du Conseil federal ä l'lnitiative «Pour garantir l'AVS -  
taxer l'energie et non le travail!» (version longue)

Incitations ecologiques dans le systeme fiscal et revendications des 
auteurs de l'initiative
Renvoi 
de l'initiative

Entre-temps, 
le souverain 
a rejete trois projets 
concernant 
l'energie

Le Conseil federal 
rejette I'initiative

Contenu de 
l'initiative

Le debat sur la question de savoir comment introduire 
davantage d'incitations ecologiques dans le systeme fiscal s'est 
instaure en Suisse il y a plusieurs annees dejä. Deposee le 22 
mai 1996, l'initiative populaire «Pour garantir l'AVS -  taxer 
l'energie et non le travail!» a ete renvoyee - lors de la session 
de juin 1999 - ä une date ulterieure, soit apres la votation 
populaire du 24 septembre 2000 sur l'initiative dite «solaire» et 
sur l'artide constitutionnel relatif ä une «redevance incitative». 
Entre-temps, la Situation a evolue.

Le 24 septembre 2000, le peuple et les cantons ont rejete 
clairement un projet de taxation de l'energie. Cette norme 
constitutionnelle - dite norme de base - aurait servi d'assise ä 
un nouveau regime financier assorti d'incitations ecologiques. 
Le Conseil federal soutenait cette norme de base proposee par 
les Chambres föderales. Le meme jour, la redevance incitative 
et l'initiative «solaire» etaient rejetees. La volonte exprimee par 
le souverain doit etre respectee et prise en compte lors de la 
suite des travaux.

Le Conseil federal rejette l'initiative. Ce rejet, insiste-t-il, ne 
signifie nullement qu'il renonce ä un transfert, sans incidence 
sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale du travail 
vers l'energie. II est dü bien davantage aux lacunes et aux 
faiblesses dans la formulation meme de l'initiative et au souci 
de respecter la volonte expresse du souverain.

L'initiative reclame l'introduction d'une taxe sur les agents 
energetiques non renouvelables et sur l'electricite d'origine 
hydraulique, pour financer partiellement ou totalement les 
assurances sociales, notamment les coüts supplementaires 
resultant d'un eventuel abaissement de l'äge de la retraite, et 
une reduction des cotisations aux assurances sociales visant ä 
rendre la nouvelle taxe socialement supportable. Lors du 
prelevement de la taxe sur l'energie, des allegements 
temporaires pourraient etre consentis pour les cas de rigueur. 
Les centrales hydroelectriques d'une puissance de moins d'un 
megawatt seraient exemptees de la taxe. Les personnes sans 
activite lucrative beneficieraient aussi d'une retrocession.
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Non ä une competence fiscale illimitee du Parlement
Imprecision du 
libelle de /'initiative 
-  taux de la taxe 
non limite

Competence fiscale 
illimitee signifie 
incertitude des 
previsions

Le texte de l'initiative est formule de faqon trop vague. 
Contrairement ä la norme de base proposee par le Parlement, il 
ne prevoit pas de fixation d'un taux maximum dans la 
Constitution. Selon leur argumentaire, les auteurs de l'initiative 
envisagent ä long terme des recettes pouvant atteindre 
plusieurs dizaines de milliards de francs. Des recettes de cette 
ampleur ne seraient possibles gu'avec des taux d'imposition 
tres eleves, qui entraTneraient de sensibles problemes 
economiques -  dont les branches ä forte consommation 
d'energie ne seraient pas les seules victimes.

Jusqu'ici, le peuple et les cantons ont la plupart du temps 
refuse d'accorder au Parlement une competence illimitee en 
matiere de fixation des taux d'imposition. Lors du scrutin, les 
citoyens et citoyennes doivent pouvoir connaTtre les 
consequences concretes de leur choix. La norme de base 
rejetee l'an dernier par le souverain prevoyait d'inscrire dans la 
Constitution une taxe maximale sur l'energie de 2,0 ct/kWh.
Les menages et les entreprises auraient pu ainsi faire des 
previsions et calculer la Charge financiere et economique 
maximale qu'ils auraient eu ä supporter. Ne pas fixer un taux 
maximum ä une redevance revient ä donner le champ libre ä 
des depenses et ä une fiscalite excessives. A lui seul, cet 
argument suffit ä justifier le rejet de l'initiative.

Taxer les centrales hydroelectriques est contre-productif, du double 
point de vue ecologique et economique
Du double point de 
vue ecologique et 
economique, taxer 
les centrales 
hydroelectriques est 
contre-productif

L'energie hydrau- 
lique est propre et 
fournit 60 % de 
l'electricite suisse

Une autre critique essentielle porte sur la taxation des centrales 
hydroelectriques indigenes. Outre les energies non 
renouvelables, l'initiative prevoit en effet de taxer l'electricite 
produite par les centrales hydroelectriques indigenes d'une 
puissance de plus d'un megawatt. Seules seraient exemptees 
les petites centrales, dont le poids economique est negligeable. 
Ces petites centrales ne produisent que 2 % de l'electricite 
d'origine hydraulique, soit environ 1 % de toute l'electricite 
produite en Suisse. La majeure partie de l'electricite d'origine 
hydraulique serait donc soumise ä la taxe sur l'energie, ce qui 
est contre-productif sur les plans ecologique et economique.

La force hydraulique est une source d'energie exploitee de 
longue date en Suisse. Quelque 60 % de l'electricite suisse sont 
produits dans les centrales hydroelectriques, 35 % proviennent 
des centrales nucleaires et seuls 3,8 % sont d'origine 
thermique ou autre. La force hydraulique et les autres agents 
energetiques renouvelables (bois, soleil, biogaz, energie
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Le rencherissement 
de l'electricite 
d'orig ine
hydraulique est en 
Opposition avec la 
ioi sur le marche de 
l'electricite

eolienne, dechets renouvelables, chaleur de l'environnement) 
sont des sources d'energie indigenes qui menagent 
l'environnement. Ils n'entrainent ni pollution atmospherique ni 
emissions de C 0 2. Substitut ideal des agents fossiles, ils 
contribuent ä atteindre les objectifs du Protocole de Kyoto.
Leur utilisation accrue attenue par ailleurs la dependance de la 
Suisse vis-ä-vis des energies importees de l'etranger. 
L'introduction d'une taxe sur l'electricite produite par les 
centrales hydroelectriques constitue une entrave pour cette 
source d'energie propre et renouvelable.

La taxation demandee sur l'energie indigene d'origine 
hydraulique est egalement incompatible avec la politique 
energetique de la Suisse. L'ouverture du marche de l'electricite 
va accroitre la pression economique sur les centrales 
hydroelectriques. C'est pourquoi la Ioi sur le marche de 
l'electricite a ete assortie de diverses mesures complementaires 
en faveur de l'energie hydraulique et d'autres formes 
«propres» d'energie. Celles-ci seront soutenues par des prets, 
des mesures permettant de les distinguer, un acheminement 
gratuit et une garantie d'ecoulement de «l'electricite 
ecologique». La Ioi sur le marche de l'electricite sera 
vraisemblablement soumise au peuple en mars 2002 (pour plus 
de details, voir l'annexe 1).

Non ä la taxation de
l'energie
hydraulique

Taxer l'electricite produite par les centrales hydroelectriques 
indigenes, comme le reclament les auteurs de l'initiative, 
rencherirait cette source d'energie propre et respectueuse de 
l'environnement. Le principe est en Opposition avec les mesures 
complementaires de la Ioi sur le marche de l'electricite et doit 
etre donc rejete resolument.

Separer la question de l'äge donnant droit aux prestations de 
l'assurance vieillesse de celle de la taxation de l'energie
Les affectations du 
produit de la taxe 
sont egalement 
formulees de fagon 
trop vague

Absence de garan­
tie qua nt ä la retro- 
cession integrale du 
produit de la taxe

L'initiative pose des problemes non seulement du cöte des 
recettes (absence de taux d'imposition maximum et taxation 
des centrales hydroelectriques), mais egalement du cöte des 
depenses. En cas d'abaissement de l'äge de la retraite, les coüts 
supplementaires seraient finances par le produit de la taxe sur 
l'energie. Celui-ci servirait en outre ä financer une reduction 
des cotisations aux assurances sociales visant ä rendre la 
nouvelle taxe socialement supportable.

Contrairement ä la norme de base proposee (et rejetee) l'an 
dernier, le texte de la presente initiative ne demande pas que le 
produit de la taxe sur l'energie soit retrocede integralement ä 
l'economie ou ä la population. Si l'initiative etait acceptee, c'est 
au contraire le financement d'une prestation supplementaire
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Le Conseil federal 
refuse d'abaisser 
l'äge de la retraite

Les assurances 
sociales sont 
confrontees ä de 
serieux prob lern es 
de financement

Le nombre des 
retraites continue 
d'augmenter

Eviter les charges 
supplementaires

Le Conseil federal 
approuve l'idee 
d'abaisser les 
charges salariales

de l'Etat, soit le financement de l'abaissement de l'äge de la 
retraite, qui serait inscrit dans la Constitution ä titre 
«preventif». Or amalgamer la politique energetique et des 
questions de politique sociale qui restent pour l'heure ouvertes 
n'est guere efficace et pertinent.

Le Conseil federal rejette l'abaissement general de l'äge de la 
retraite. On se souvient que, le 26 novembre 2000, le peuple et 
les cantons ont rejete l'initiative du Parti ecologiste suisse «pour 
une retraite ä la carte des 62 ans, tant pour les femmes que 
pour les hommes» ainsi qu'une autre initiative "contre le 
relevement de l'äge de la retraite des femmes".

Etant donne l'evolution demographique qui s'annonce, les 
assurances sociales devront affronter une rude epreuve 
financiere. Le vieillissement de la population a encore progresse 
ces dernieres annees, comme le prouvent les chiffres fournis 
par I'Office federal de la statistique (OFS): l'an dernier, la 
proportion des personnes de 65 ans et plus est passee de 
13,9 % (debut des annees 1980) ä 15,4 % de la population. 
Cette proportion va probablement s'accroTtre encore. Selon les 
previsions de l'OFS -  ä noter que contrairement ä d'autres, les 
previsions demographiques sont tres fiables - , ce taux devrait 
atteindre 17,4 % en 2010. Inversement, la proportion des 
personnes en äge de travailler, soit des personnes de 20 ä 64 
ans, ne cesse de diminuer depuis les annees quatre-vingt-dix.
La aussi, impossible de dire oü le phenomene s'arretera.

En consequence, le taux de dependance, c'est-ä-dire la 
proportion des retraites par rapport aux personnes actives, 
augmente. Au debut des annees quatre-vingt, cette proportion 
etait encore de 23 % ; en 2000, eile est passee ä 25 % et 
depassera 28 % en 2010. En d'autres termes, la pyramide des 
äges fait que les personnes actives doivent financer les besoins 
d'un nombre croissant de retraites.

Vu l'evolution demographique mentionnee et les problemes 
qui en resulteront pour les assurances sociales, il convient 
d'eviter ä ces dernieres des charges supplementaires. Dans un 
tel contexte, c'est donc une erreur fondamentale que 
d'encourager officiellement la retraite anticipee. Le premier but 
doit etre au contraire de consolider les assurances sociales.

Ce n'est que sur le deuxieme objectif financier de l'initiative, 
soit la reduction des cotisations sociales, que le Conseil federal 
et le Parlement rejoignent les auteurs de l'initiative. Le Conseil 
federal a pris la decision de principe d'affecter le produit d'une 
eventuelle taxe sur l'energie ä l'abaissement des charges 
salariales exclusivement. Le transfert de la Charge fiscale vers 
l'energie doit etre une operation financierement neutre. C'est
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d'ailleurs ainsi qu'etait congue la norme de base rejetee l'an 
dernier par le peuple.

La protection du climat et de Penvironnement beneficie dejä 
d'instruments efficaces
La politique 
energetique 
progresse en Suisse

Le programme 
SuisseEnergie 
definit des objectifs 
precis

Directive
concernant la mise 
en ceuvre de la loi 
sur le CO,

Depuis le depöt de l'initiative, la Confederation a pris des 
mesures concretes et prometteuses pour proteger le climat et 
l'environnement. La loi sur l'energie est entree en vigueur le 1er 
janvier 1999, celle qui concerne le C 0 2 le 1er mai 2000. Le 
Programme SuisseEnergie contribue ä la tenue des objectifs 
fixes par ces lois.

La gestion econome et rationnelle des agents energetiques 
ainsi que la promotion des energies renouvelables constituent 
les objectifs principaux du programme SuisseEnergie. En termes 
concrets, il s'agit de reduire la consommation d'energies 
fossiles et les emissions de C 0 2 de 10 % jusqu'en 2010. Les 
emissions dues aux combustibles fossiles doivent etre dans 
l'ensemble reduites de 15 % par rapport ä 1990, celles qui 
proviennent des carburants fossiles devant quant ä elles 
diminuer de 8 % . Outre cette rationalisation de l'energie, le 
Programme prevoit aussi d'augmenter la part des energies 
renouvelables dans la consommation totale. Les objectifs de 
SuisseEnergie sont clairement quantifiables et correspondent ä 
ceux de la loi sur le C 0 2 (pour plus de details sur l'eventail des 
mesures prevues par SuisseEnergie, voir l'annexe 2).

Cet ete, la commission competente du Conseil national a 
repousse trois interventions de l'UDC qui auraient attenue les 
effets de la loi sur le C 0 2. Le Conseil federal n'entend pas 
abaisser les objectifs de reduction fixes par le Parlement. Des 
Premiers buts intermediaires ont dejä ete atteints. Le 
Departement federal de l'environnement, des transports, de 
l'energie et de la communication (DETEC) a edicte une directive 
concernant la mise en oeuvre de la loi sur le C 0 2. Celle-ci vaut 
pour les entreprises de Industrie, de l'artisanat et des services. 
Elle a pour but d'offrir ä l'economie un cadre fiable pour ses 
engagements volontaires au titre de la loi sur l'energie et de la 
loi sur le C 0 2. La directive propose deux options aux 
entreprises: convention ou engagement formel, les deux 
options pouvant se cumuler. Elle comporte donc deux volets.

La convention. Le premier volet de la directive s'adresse ä tous 
ceux qui entendent fournir une contribution volontaire en 
reduisant leur consommation, et partant les emissions de C 0 2. 
La directive se refere ici ä la premiere partie de la loi sur le C 0 2
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5 ig natu re des 
Premiers mandats 
de prestations

Une taxe sur le C 0 2
Introduction 
subsidiaire d'une 
taxe sur le C02

Necessite probable 
d'intervenir dans le 
domaine des 
carburants

qui regit les mesures librement consenties.

L'engagement formel. Le second volet enumere les exigences 
que les entreprises, s'engageant formellement au sens de l'art.
9 de la loi sur le C 0 2 ä limiter leurs emissions de C 0 2, doivent 
remplir pour etre exemptees d'une eventuelle taxe sur le C 0 2. II 
fixe ainsi un cadre clair et fiable ä la reglementation concernant 
l'exemption de la taxe. Les consequences futures de tels 
engagements sont donc connues et susceptibles d'etre 
evaluees. Les entreprises peuvent donc prendre les dispositions 
necessaires pour pouvoir conclure un accord en la matiere ainsi 
que pour proceder aux investissements que requiert la 
limitation des emissions de C 0 2.

En ete 2001, un nouveau jalon a ete pose en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de ces mesures: l'Agence de l'energie pour 
l'economie (AEnEC) et l'Agence suisse des energies 
renouvelables (ASER) se sont vu confier par le DETEC des 
mandats de prestations essentiels pour atteindre les objectifs 
fixes, soit reduire la consommation d'energie et les emissions 
de C 0 2. Dans le cadre du Programme SuisseEnergie, ces deux 
agences assumeront desormais la promotion ä grande echelle 
des economies d'energie et des energies renouvelables.

pourrait etre perque ä partir de 2004
Si l'on peut prevoir que les mesures librement consenties et les 
accords conclus ne permettront pas, ä eux seuls, d'atteindre les 
objectifs fixes, la loi sur le C 0 2donne au Conseil federal la 
possibilite d'introduire une taxe ä partir du 1er janvier 2004 au 
plus tot. La taxe sur le C 0 2serait perque en fonction des 
emissions de C 0 2imputables ä chacun des differents agents 
fossiles. La loi prevoit une taxe maximale de 210 francs par 
tonne de C 0 2. Les baremes de taxation doivent etre approuves 
par l'Assemblee federale.

L'evolution des emissions de C 0 2est mesuree regulierement.
Les derniers chiffres montrent que celles qui sont provoquees 
par les combustibles ont tendance ä baisser. En 1999, elles 
avaient diminue de 2,7 % par rapport ä 1990. Pendant la 
meme periode, en revanche, les emissions dues aux carburants 
ont augmente de 7,5 % . II sera donc encore plus difficile de 
parvenir ä l'objectif prevoyant une diminution de 8% en 2010 
par rapport ä 1990. Selon les estimations actuelles, la reduction 
visee pour les combustibles d'origine fossile ne pourra etre 
atteinte qu'au prix d'efforts redoubles. La Situation est encore 
plus difficile du cöte des carburants d'origine fossile, oü il 
semble qu'une intervention soit necessaire ä l'avenir. Le
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montant d'une eventuelle taxe sur le C 0 2 ne peut etre evalue 
pour le moment. II dependra de l'ecart subsistant par rapport ä 
l'objectif fixe et differera selon qu'il s'agit de combustibles ou 
de carburants d'origine fossile. Quant aux recettes, elles sont 
censees etre retrocedees integralement ä la population et ä 
l'economie.

Bilan intermediaire Le prelevement de la taxe sur le C 0 2 serait un premier pas
concernant la taxe concret en direction d'un systeme fiscal assorti d'incitations
sur le C02en 2002 ecologiques. La loi sur le C 0 2a ete soutenue par une majorite

du Parlement. Lors des dernieres votations, les adversaires des 
projets de taxation de l'energie l'ont meme jugee comme 
l'instrument le plus approprie. Le Conseil federal presentera 
avant 2004 un bilan intermediaire concernant la taxe sur le 
C 0 2. II s'agira avant tout d'evaluer si cette taxe est necessaire 
pour atteindre les objectifs de reduction des emissions de C 0 2.

Le respect de la volonte populaire exige de la retenue
Analyse des 
resultats du scrutin 
par le Conseil 
federal

Le Conseil federal 
ne veut pas d'une 
relance precipitee 
d'un nouveau 
projet de norme de 
base...

Le Conseil federal rejette l'initiative. Cela ne signifie pas pour 
autant qu'il renonce ä introduire des incitations ecologiques 
dans le systeme fiscal. Apres une analyse du resultat de la 
votation du 24 septembre 2000, le Conseil federal a pris des 
decisions de principe en matiere de taxation de l'energie. La 
norme de base a ete rejetee par 55,4 % des votants (44,6 % 
de oui). Le verdict du souverain est donc clair, bien qu'une 
partie importante des votants ait tout de meme approuve le 
projet du Conseil federal. Celui-ci considere donc comme 
legitime de maintenir ä l'agenda politique le sujet du transfert, 
sans incidence sur le montant total des recettes, de la Charge 
fiscale du travail vers l'energie.

Le Conseil federal s'est prononce pour une approche 
constructive, axee sur l'avenir, et ainsi susceptible de rallier une 
majorite politique. Prenant acte du resultat du scrutin de l'an 
passe, il renonce ä presenter immediatement un nouvel article 
allant dans le meme sens que la norme de base. Soumettre 
derechef au souverain la question d'une taxation accrue de 
l'energie serait contestable du point de vue des regles du jeu 
democratique. En effet, la volonte populaire expressement 
exprimee ne serait pas respectee, ce qui pourrait etre ressenti 
comme une contrainte. La resistance serait certainement plus 
vive qu'il y a un an. En outre, il serait difficile de trouver des 
solutions de rechange qui soient meilleures que la norme de 
base et aient des chances de reunir une majorite. Preuves en 
sont les faiblesses et les lacunes de l'initiative «Pour garantir 
l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!» par rapport ä la 
norme de base. C'est donc par respect de la democratie que le
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...mais entend 
maintenir le but 
strategique de la 
reforme fiscale 
ecologique.

La Commission 
europeenne prevoit 
de rouvrir le dossier 
de la taxation de 
l'energie

Analyse de la 
Situation en 2003 
au plus tard

Conseil federal renonce ä presenter un contre-projet ä 
l'initiative.

Le Conseil federal ne renonce pas pour autant ä son but ä long 
terme, qui est de transferer, sans que cela n'ait d'incidence sur 
le produit total des impöts, la Charge fiscale du travail vers 
l'energie. Obtenir l'effet incitatif recherche en taxant l'energie 
et abaisser simultanement les charges salariales pour que 
l'operation soit financierement neutre est judicieux tant du 
point de vue ecologique que du point de vue economique.
Pour le Conseil federal, la protection du climat et de 
l'environnement reste une täche primordiale. A cet effet, il 
accorde une grande importance ä la gestion econome et 
efficace de l'energie. Pour mettre son objectif en oeuvre, il 
considere qu'il faut tenir compte des experiences dejä faites en 
Suisse et ä l'etranger.

Depuis des annees, la question de la taxation de l'energie ä des 
fins ecologiques est debattue tant en Suisse qu'ä l'etranger. Au 
sein de l'Union europeenne, l'introduction d'une taxe sur 
l'energie et le C 0 2 constitue un sujet important en matiere de 
politique fiscale et environnementale depuis le debut des 
annees 1990. Jusqu'ici, toutefois, les diverses directives 
proposees par la Commission europeenne n'ont pas obtenu 
l'aval du Conseil des ministres. II y a peu de temps, la 
Commission a annonce la reouverture de ce dossier. Une 
percee europeenne pourrait creer une Situation nouvelle pour 
la Suisse (pour plus de details sur la taxation de l'energie ä 
l'etranger, voir l'annexe 3).

Jusqu'ä fin 2003 au plus tard, le Conseil federal procedera ä 
une analyse, en tenant compte de Involution de la Situation, et 
reexaminera la question de la reforme fiscale ecologique.

Bref resume de la position du Conseil federal
Rejet de l'initiative Le Conseil federal rejette l'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer
par le Conseil l'energie et non le travail!» pour les raisons suivantes:
federal

• l'absence d'un taux d'imposition maximum pour la taxe sur 
l'energie donne le champ libre ä des depenses et ä une 
fiscalite excessives;

• la taxation de l'electricite produite par les centrales 
hydroelectriques indigenes est contre-productive des points 
de vue ecologique et economique;

• la question de l'abaissement de l'äge donnant droit aux 
prestations de l'assurance vieillesse et celle de la taxation de
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Strategie ä long 
terme du Conseil 
federal

l'energie doivent etre traitees separement;

• la protection du climat et de l'environnement beneficie dejä 
de mesures concretes: loi sur l'energie, loi sur le C 0 2, 
Programme SuisseEnergie;

• si cela s'avere necessaire, une taxe ecologique sur le C 0 2 
pourrait dejä etre introduite en 2004.

La Strategie ä long terme du Conseil federal est la suivante:

• ne pas renoncer ä son but ä long terme, qui est de 
transferer, sans que cela n'ait d'incidence sur le produit 
total des impöts, la Charge fiscale du travail vers l'energie;

• ne pas soumettre au souverain pendant la legislature 
actuelle, par respect des regles du jeu democratique, un 
nouvel article constitutionnel visant ä introduire des 
incitations ecologiques dans le systeme fiscal;

• pour les memes raisons, ne pas presenter de contre-projet ä 
l'initiative «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le 
travail!».

Par cette Strategie, le Conseil federal entend

• renoncer ä des actions precipitees, dans l'interet meme de 
la cause, et

• conserver toutes les options existantes en matiere de 
transfert de la Charge fiscale vers l'energie.
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Annexe 1: Loi sur le marche de l'electricite (LME), mesures 
complementaires pour proteger la production suisse d'energie 
hydraulique

1) Prets pour les transitions difficiles

Des prets seront proposes aux centrales hydroelectriques pour amortir les difficultes que 
pourrait entraTner la liberalisation du marche de l'electricite. Dans certains cas exceptionnels, 
le Conseil federal pourra accorder de tels prets pendant les dix ans suivant l'entree en 
vigueur de la LME. En beneficieront d'une part les exploitants de centrales hydroelectriques 
que l'ouverture du marche de l'electricite empeche temporairement de proceder aux 
amortissements necessaires ä l'exploitation, de l'autre les centrales hydroelectriques dont la 
modernisation serait compromise faute d'aide föderale.

2) Marquage distinctif ä des fins commerciales

Le Conseil federal a la possibilite d'introduire une indication d'origine obligatoire afin que 
les consommateurs puissent choisir, en toute connaissance de cause, leur fournisseur 
d'electricite en fonction de la provenance et de la fagon dont est produite l'energie vendue. 
Une teile indication faciliterait la commercialisation de l'electricite produite ä partir 
d'energies renouvelables.

3) Acheminement gratuit pour les petites installations

Produire du courant en recourant ä des energies renouvelables (energie fournie par des 
cellules photovoltaiques, force eolienne, biomasse, force hydraulique produite au moyen de 
petites centrales) coüte en general davantage que la production classique. C'est pourquoi la 
LME prevoit d'exempter de paiement, pendant dix ans, l'acheminement du courant produit 
en recourant ä des energies renouvelables dans les centrales de moins d'un megawatt de 
puissance.

4) Reprise garantie de l'electricite «ecologique»

Un autre instrument de la LME, destine ä favoriser les energies propres, est la reprise 
obligatoire, par les entreprises de distribution de l'electricite, de l'energie electrique fournie 
par les producteurs independants. Dans les zones dotees de plusieurs petites centrales 
hydroelectriques, la garantie des prix fait que cette Obligation entraine des frais 
supplementaires. La LME regle le financement de ces frais, qui sont assumes par la societe 
nationale d'exploitation du reseau, au moyen d'un Supplement applique aux coüts 
d'acheminement des reseaux ä haute tension.
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Annexe 2: Le Programme SuisseEnergie
Pour atteindre les objectifs de la politique suisse de l'energie et du climat, on mise avant 
tout sur des mesures librement consenties et sur les mecanismes du marche. Le 
Programme SuisseEnergie, qui dispose de 55 millions chaque annee, preconise 
notamment:

• la collaboration avec des organisations privees (agences de l'energie, par exemple) 
sur la base de mandats de prestations et de conventions;

• des mesures globales et connexes, comme le conseil, la formation et le 
perfectionnement, le contröle de la qualite (normes et labels), la recherche, le 
developpement, les projets pilotes et de demonstration;

• les prescriptions, concernant en particulier l'indication d'origine, ainsi que des 
valeurs cibles et contraignantes concernant la consommation d'energie des vehicules 
ä moteur, des appareils et des bätiments;

• les incitations, dans le domaine des bätiments, de l'economie, de la mobilite et des 
energies renouvelables.

Annexe 3: Les taxes ecologiques en Europe
Abstraction faite des efforts entrepris au niveau europeen, certains pays ont dejä pris 
des mesures pour adapter leur systeme fiscal aux necessites ecologiques. Les plus 
avances sont les pays scandinaves et les Pays-Bas.

En Allemagne, la «reforme fiscale ecologique» est entree en vigueur en avril 1999. 
Jusqu'en 2003, les taux d'imposition augmenteront annuellement de 5 ct/l de carburant 
et de 0,4 ct/kWh. Le produit de cette taxe sur l'energie est affecte ä la reduction des 
cotisations aux assurances sociales. Les branches ä forte consommation d'energie 
beneficient de taux speciaux et d'une limitation de la Charge maximale.

Ces prochaines annees, on disposera de previsions fiables concernant les effets 
ecologiques et macro-economiques des taxes sur l'energie introduites dans d'autres 
pays. La somme des experiences sera alors süffisante, car de telles taxes sont pergues ä 
grande echelle depuis le milieu des annees 1990.

Du point de vue helvetique, les experiences faites par l'Allemagne (reforme fiscale 
ecologique) et d'autres Etats d'Europe feront l'objet d'une evaluation inseree dans le 
rapport de Situation et seront prises en consideration avant que ne tombe la decision 
sur la marche ä suivre en matiere de taxation de l'energie. Si les experiences faites ä 
l'etranger sont positives, cela ameliorera sans doute les chances d'acceptation d'une 
reforme fiscale ecologique par le peuple suisse.
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Resumes et graphiques

Buts de l’initiative Lwgie*„<>„le travail Q
Motifs du Conseil federal
pour rejeter l'initiative t o S * * " #

Introduction d'une nouvelle taxe sur
• les agents energetiques non renouvelables
• l’electricite produite par les centrales 

hydroelectriques suisses

pour financer partiellement ou totalement les
assurances socia les, notamment
• les coüts supplementaires resultant d'un 

abaissement de l'äge de la retraite, et
• avec le surplus, une reduction des cotisations 

aux assurances sociales afin de rendre la 
nouvelle taxe socialement supportable

• L ’article constitutionnel ne fixe pas de taux 
maximum ä la taxe sur l'energie

• Taxer le courant produit par les centrales hydro­
electriques indigenes est une aberration ecolo­
gique et economique

• La question encore non resolue de l äge de la 
retraite doit etre traitee independamment de 
celle de la taxation de l'energie

• Depuis le depöt de l'initiative, des mesures 
concretes et efficaces ont dejä ete prises pour 
proteger le climat et l'environnement

1 2

Taxe sur l'energie sans
fixation d’un taux maximum * 3 ' ° " * " #

Non ä l’imposition des
. i '  i j. ■ ■ L'energie et noncentrales hydroelectriques! i,trav.n «

m ^ Les consequences financieres et econo- 
miques ne peuvent etre evaluees!

E-> Les auteurs de l'initiative voient grand: ils 
escomptent des recettes pouvant atteindre 
des dizaines de milliards de francs!

Jusqu'ici, le peuple et les cantons ont la 
plupart du temps refuse d'accorder au 
Parlement une competence illimitee en 
matiere de taux d’imposition!

Les petites centrales exemptees de la taxe ne 
jouent qu'un röle economique negligeable!

La force hydraulique est une energie propre:
• pas de pollution atmospherique
• pas d’emissions de C 02

La force hydraulique est la principale source 
d'energie indigene

Rencherir l'electricite d'origine hydraulique 
est une aberration ecologique et economique

3 4

La force hydraulique, notre 
principale source d'energie le S T 1"«

Assurances sociales: non aux
. ,   ̂ .  ■ ■ L'energie et noncharges supplementaires! let̂ n «

L'electricite su isse : parts des differentes 
sources d'energie (1999)

61%

centrales hydroelectriques
■ centrales nucleaires
■ origine thermique ou autre

Vu l'evolution demographique, les assurances 
sociales vont au devant de serieux problemes de 
financement!

■ 4  C'est pourquoi le Conseil federal refuse
l'abaissement general de l'äge de la retraite!

L'an passe, le peuple a dejä rejete deux initiatives 
en faveur de l'abaissement de l'äge de la retraite!

II est absurde d'inscrire le financement de 
l'abaissement de l'äge de la retraite dans la 
Constitution ä titre «preventif».

5 6
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Les assurances sociales ä
■ • 11 n  t r  L'energie et nonla veille d une rude epreuve le travail 0

Structure de la population suisse

' nombre des retraites par rapport ä celui des personnes actives

20
1981 1986 1991 1996 2001 2006 2011 2016 2021 2026 2031 2036

■  taux de dependance *

proportion des retraites dans la 
population totale

8

Objectifs de SuisseEnergie L'energie et non 
le travail 0

Gestion econome et rationnelle des agents
energetiques

Promotion des energies renouvelables

Objectifs chiffres: reductions en 2010 par rapport ä 1990

• consommation d'energie fossile -10%
• emissions totales de C 02 -10%

soit, pour les combustibles ' -15%
et, pour les carburants - 8%

Mesures de protection du
climat et de l’environnement lietra»aiT8tn#
Instruments de protection du climat et de 
l'environnement mis en place depuis le depöt de 
l'initiative:

• la loi sur l'energie, le 1srjanvier 1999

• la loi sur le C 02, le 1er mai 2000

• le programme SuisseEnergie aide ä atteindre les 
objectifs fixes dans les lois sur l'energie et le C02

Premiers buts atteints L'energie et non 
le travail £

Dans un premier temps, SuisseEnergie mise sur les 
mesures librement consenties et les mecanismes 
du marche

Au cours de cette premiere phase, des succes ont 
dejä ete enregistres:

Une directive a ete edictee ä l’intention de 
leconomie; eile fournit le cadre des mesures 
librement consenties

Deux agences specialisees (AEnEc et ASER) 
ont ete chargees d'aider l'industrie ä atteindre 
les objectifs prevus

10

Taxe sur le CO, L'energie et non 
le travail %

Elle sera introduite si les objectifs en matiere de 
climat ne sont pas atteints par le biais des 
seules mesures librement consenties

L'introduction est possible des le 1er janvier 
2004 au plus tot

Taux d’imposition maximum: 210 francs par 
tonne

Le montant de la taxe dependra de l'ecart entre 
la theorie et la realite, et differera selon qu’il 
s ’agit de combustibles ou de carburants 
d'origine fossile

II faudra intervenir dans le 
domaines des carburants te S f81"#

Evolution des emissions de CO? en Suisse 
(indice 1990 = 100)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

11 12
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Respecter la volonte
L'energie et non 
le travail 0

Le 24 septembre de l’an dernier, peuple et 
cantons ont repousse trois projets de taxe sur 
l'energie!

Y  figurait entre autres une norme de base sur 
laquelle se serait fonde un nouveau regime 
financier ä incitations ecologiques!

aeijt La volonte du souverain doit etre prise en compte 
pour la suite des operations!

13

populaire Position du Conseil federal L'energie et non
le travail 0

^ 4  Le Conseil federal rejette l'initiative car eile est 
trop vague dans sa formulation

crr'/ II reste fidele ä son but strategique, consistant 
en un transfert, sans incidence sur le montant 
total des recettes, de la Charge fiscale du travail 
vers l'energie

Par respect des regles du jeu democratique, il 
ne presentera pas au souverain de nouvel 
article constitutionnel sur le sujet pendant la 
legislature en cours

Le Conseil federal renonce donc ä opposer un 
contre-projet ä l’initiative

14

Tous ces tableaux peuvent etre commandes sous forme de transparents ä l'adresse 
indiquee sur la liste de commande de materiel.
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Portee de l'initiative populaire «Pour garantir l'AVS -  
taxer l'energie et non le travail!» au niveau de la politique 
de l'energie

Situation actuelle et perspectives d'avenir

Tout comme les auteurs de l'initiative, le Conseil federal milite en faveur du transfert, 
sans incidence sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale vers l'energie. Mais 
pour diverses raisons, il refuse de proposer un nouvel article constitutionnel dans ce sens 
au cours de la presente legislature.

Les nouveaux scenarios en matiere d'energie montrent que si la politique actuelle est 
poursuivie, il risque d'y avoir une forte augmentation de la consommation d'energie, 
surtout dans le secteur des carburants, des processus industriels et de l'energie 
electrique. Les objectifs de reduction du C 0 2 fixes par la Ioi sur le C 0 2, la Convention 
internationale sur le climat et le programme SuisseEnergie ne seront pas atteints. Pour 
qu'ils le soient, il convient de redoubler d'efforts dans tous les domaines de la 
consommation d'energie.

La flambee des prix de l'energie en septembre 2000 a montre ä quel point la Suisse est 
encore dependante de l'importation d'energies non renouvelables, dont le prix est tres 
fluctuant. C'est en recourant davantage aux energies indigenes renouvelables et en 
utilisant l'energie de maniere plus efficace que l'on pourra faire diminuer cette 
dependance.

Bien qu'avec le programme Energie 2000, la Suisse poursuive depuis dix ans une 
politique rigoureuse de l'energie, nous sommes encore tres loin de disposer d'un 
approvisionnement durable. Le probleme tient moins ä des facteurs techniques qu'ä des 
obstacles economiques et politiques.

Pour obtenir les resultats souhaites, il faut donc mettre en place tout un eventail de 
mesures: engagements librement consentis, notamment de la part de l'economie et des 
branches concernees, incitations et prescriptions fixees par la Confederation ou les 
cantons pour les appareils, vehicules ä moteur et bätiments, enfin taxe sur le C 0 2 si celle- 
ci s'avere necessaire pour atteindre les objectifs fixes.

La reforme fiscale ecologique

Du rejet, en septembre 2000, de la norme de base qui aurait pose la premiere pierre de 
la reforme fiscale ecologique (redevance incitative), le Conseil federal a tire entre autres 
les conclusions suivantes. II renonce ä soumettre au souverain, durant la presente 
legislature, un nouvel article constitutionnel en faveur du transfert de la Charge fiscale 
vers l'energie. C'est pourquoi il rejette l'initiative populaire «Pour garantir l'AVS -  taxer 
l'energie et non le travail!» sans proposer de contre-projet. Le transfert, sans incidence 
sur le montant total des recettes, de la Charge fiscale vers l'energie reste neanmoins un 
postulat essentiel de la politique du gouvernement en matiere de climat,



Initiative populaire "Pour garantir l 'A V S - ta x e r  l’energie et non le travail!" 3 g  9
Documentation du DFF

d'environnement et d'energie. Le Conseil federal approuve donc toujours l'orientation de 
la norme de base rejetee. C'est pourquoi il soumettra aux Chambres föderales, d'ici ä fin 
2003, un rapport qui refletera son analyse de la Situation et les mesures qu'il envisage de 
prendre.

Le non du souverain, le 24 septembre 2000, et le rejet, par le Conseil federal et le 
Parlement, de l'initiative populaire «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le 
travail!» ne signifient en revanche pas que l'on renonce ä mener une politique active du 
climat et de l'energie. Le programme SuisseEnergie, la loi sur le C 0 2, la loi sur le marche 
de l'electricite, le projet de loi sur l'energie nucleaire et, ä plus long terme, la reforme 
fiscale ecologique sont les garants d'un approvisionnement energetique durable.

SuisseEnergie, le programme principal de la politique de l'energie et du 
climat

Le programme SuisseEnergie a ete adopte le 17 janvier 2001 par le Conseil federal et 
lance le 30 janvier de la meme annee avec le concours des cantons, des communes, des 
milieux economiques et des organisations ecologiques. II definit des objectifs clairs et 
quantifiables, une Strategie generale en faveur de l'utilisation rationnelle de l'energie et 
du recours aux energies renouvelables dans l'economie, les bätiments et les transports, et 
instaure enfin un partenariat le plus large possible ä l'echelon national. SuisseEnergie doit 
permettre d'atteindre les objectifs suisses en matiere d'energie et de climat, et de mettre 
en place un approvisionnement energetique durable. Les principaux facteurs de succes 
seront les contributions concretes de tous les partenaires impliques et de la population.
Le programme SuisseEnergie mise sur l'information, la motivation, les conseils, la 
formation et le perfectionnement, les incitations, le soutien aux innovations, la recherche 
et le developpement, les conventions librement consenties et -  si tout cela ne suffisait 
pas pour atteindre les objectifs fixes -  la contrainte en douceur prevue par la loi sur 
l’energie et la loi sur le C 0 2.

Dans le secteur economique. SuisseEnergie entend renforcer resolument les mesures 
librement consenties dans le cadre du programme Energie 2000 en s'appuyant sur les 
agences prevues par la loi sur l'energie, et sur les conventions et engagements formels 
definis par la loi sur le C 0 2. Seront utiles en la matiere la directive du DETEC sur les 
mesures librement consenties dans l'industrie, l'artisanat et les services, ainsi que les 
mandats de prestations signes avec l'Agence de l'energie pour l'economie et l'Agence 
suisse des energies renouvelables. Cette derniere veillera entre autres ä ce que les 
objectifs du programme en faveur des energies renouvelables soient atteints.

En ce qui concerne le domaine des appareils electriques, SuisseEnergie collabore avec les 
branches concernees (Agence de l'energie pour les appareils electriques), les associations 
de consommateurs et les organisations ecologiques (Agence suisse pour l'efficacite 
energetique). Une ordonnance, qui devrait entrer en vigueur au debut de 2002, 
reprendra la directive de l'UE concernant l'etiquetage et le rendement energetique des 
principaux appareils electriques.

Le secteur des bätiments releve en premier lieu des cantons qui ont adopte, le 26 janvier
2001, leur propre Strategie au sein de SuisseEnergie. Ils entendent reduire la 
consommation d'energie des bätiments en harmonisant leurs legislations sur l'energie et 
en langant des programmes de soutien, et couvrir les besoins restants en recourant
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autant que possible aux energies renouvelables. Les principaux instruments ä leur 
disposition sont les subventions globales versees par la Confederation et la norme 
Minergie, qui permet de reduire pratiquement de moitie la consommation d'energie des 
nouveaux bätiments.

Dans la plupart des cantons, ce sont les communes qui sont chargees d'appliquer les lois 
sur l'energie. SuisseEnergie motive et soutient les communes dans leur volonte de 
pratiquer une politique energetique et environnementale durable. Confederation, 
cantons et communes entendent donner le bon exemple dans leurs propres bätiments et 
installations, et realiser ainsi les objectifs de SuisseEnergie.

Dans les transports aussi, les succes d'Energie 2000 seront nettement renforces, 
notamment la conduite respectueuse de l'environnement (Ecodrive), le partage de 
vehicules (car sharing) , les transports combines, le trafic lent et la mobilite dans les 
communes. Un engagement formel sera en outre conclu avec la branche automobile. II 
portera sur la consommation specifique d'energie des nouveaux vehicules automobiles. Si 
aucun accord n'est trouve ou si les objectifs ne sont pas atteints, il est prevu de recourir ä 
des prescriptions sur la consommation ou ä un systeme d'homologation (certificat). En
2002, la premiere etape consistera ä mettre en vigueur une ordonnance sur l'indication 
de la consommation de carburant des automobiles, ordonnance basee sur la directive UE 
correspondante.

S'il est possible de generaliser les conventions dans toute l'economie et dans le secteur 
immobilier, si les programmes cantonaux consacres aux bätiments portent leurs fruits et 
si la Confederation, cantons et communes donnent le bon exemple, les objectifs de 
reduction du C 0 2 devraient pouvoir etre atteints sur le plan des combustibles. II sera en 
revanche nettement plus difficile de parvenir au but fixe dans le domaine des carburants, 
oü la cible fixee est une reduction de 8% d'ici ä 2010, surtout si le volume du trafic 
continue d'augmenter au rythme actuel. Mais lä aussi, les mesures librement consenties, 
les incitations, les programmes de soutien et les prescriptions s'averent primordiaux. Car 
plus ces instruments seront efficaces, plus bas sera le montant de l'eventuelle taxe sur le 
C 0 2.

La Ioi sur le C 0 2 et sa mise en oeuvre

La Ioi sur le C 0 2 est la cle de voüte de la politique climatique suisse. Elle est entree en 
vigueur le 1er mai 2000. Dans cette Ioi, la Suisse se fixe des objectifs contraignants de 
reduction du principal gaz ä effet de serre, ä savoir le C 0 2. La Ioi sur le C 0 2sert donc 
aussi ä mettre en oeuvre les engagements que la Suisse a pris en signant la Convention 
internationale sur les changements climatiques avec 180 autres Etats.

Selon la Ioi sur le C 0 2, les emissions de dioxyde de carbone (C 02) dues aux agents fossiles 
sont censes diminuer de 10 % jusqu'en 2010 (par rapport ä 1990). Les objectifs different 
selon qu'il s'agit de combustibles ou de carburants. Ainsi, les emissions de C 0 2 dues aux 
combustibles devront etre reduits de 15 % , et celles qui proviennent des carburants de 
8 % . Le kerosene utilise pour les vols intercontinentaux n'est pas pris en compte.

La reduction des emissions de C 0 2 visee par la Ioi doit etre atteinte avant tout gräce ä des 
mesures relevant des politiques energetique, environnementale, budgetaire ainsi que de 
la politique des transports, tout comme par des mesures librement consenties de la part
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des entreprises et des particuliers. C'est ä ces fins que le Conseil federal a adopte le 
programme SuisseEnergie. S'il devait s'averer que ces mesures ne suffisent pas, la 
Confederation est autorisee ä introduire une taxe incitative sur les agents fossiles, dite 
taxe sur le C 0 2 La loi sur le C 0 2 prevoit deux etapes de mise en oeuvre:

• Phase I: mesures librement consenties

Cette phase durera au moins jusqu'en 2004, premiere annee possible pour 
l'introduction d'une taxe sur le C 0 2. Le but de cette premiere etape est d'eviter autant 
que possible l'introduction de ladite taxe en s'appuyant sur les mesures existantes et 
sur celles qui seront librement consenties. Les mesures qui sont appliquees pendant la 
phase I sont celles relevant des politiques energetique, environnementale, budgetaire 
ainsi que de la politique des transports, tout comme des mesures librement 
consenties. La loi sur l'energie et la redevance poids lourds sont dejä entrees en 
vigueur et le programme SuisseEnergie a ete lance. Les societes et les groupes 
d'entreprises peuvent convenir avec SuisseEnergie de mesures destinees ä leur eviter 
l'introduction de la taxe sur le C 0 2 ou d'en reduire le montant.

• Phase II: taxe sur le C 0 2

La taxe sur le C 0 2 sera introduite au plutöt en 2004. Le cas echeant, une redevance 
sur les emissions de C 0 2 dues aux combustibles et aux carburants d'origine fossile 
sera donc pergue. Le Conseil federal decidera de l'introduction de la taxe et de son 
montant en fonction de l'ecart subsistant par rapport ä l'objectif fixe. Le taux 
d'imposition maximum prevu par la loi est de 210 francs par tonne de C 0 2. La taxe 
pourrait egalement n'etre introduite que pour l'un des deux domaines (combustibles 
ou carburants) si l'objectif concernant l'autre domaine ete atteint. Les entreprises ä 
forte consommation d'energie, les gros consommateurs et les groupes de 
consommateurs peuvent etre exemptes de la taxe s'ils s'engagent vis-ä-vis de la 
Confederation ä limiter leurs emissions de C 0 2 et s'ils atteignent le but fixe. Les 
exigences relatives ä un engagement formel favorisant l'exemption de la taxe sont 
fixees dans une directive du DETEC. Outre cette directive, qui s'adresse ä l'industrie, ä 
l'artisanat et aux services, une autre est en preparation pour le domaine des 
bätiments. Le produit d'une taxe eventuelle sera retrocede ä l'economie (en fonction 
des cotisations AVS) et ä la population (par personne). Pour les consommateurs 
d'energie utilisant une quantite d'energie inferieure ä la moyenne, la retrocession sera 
plus elevee que la taxe pergue.

La loi sur le marche de l’electricite garantit ä tous un approvisionnement sür 
et avantageux

La loi sur le marche de l'electricite (LME), sur laquelle nous voterons l’an prochain, 
instaure davantage de concurrence entre les producteurs d'electricite, ce qui ameliore 
leur rendement et fait baisser les prix du courant. De plus, eile permettra aux 
consommateurs de choisir librement leur fournisseur. La LME assure de bonnes 
conditions de depart ä notre industrie hydroelectrique et aux autres formes d'energie 
renouvelable, et eile garantit la securite de l'approvisionnement. Elle met en place une 
industrie electrique moderne, competitive et soucieuse de la clientele.
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Dans toute l'Europe, le marche de l'electricite s'ouvre par etapes. La Suisse fait partie de 
ce marche europeen, car les grandes lignes ä haute tension qui traversent notre pays sont 
des lignes internationales. II serait donc tres desavantageux pour la Suisse de se soustraire 
ä cette liberalisation. Cela compliquerait l'exportation de notre meilleure electricite, 
produite par la force hydraulique et isolerait notre pays, qui est une plaque tournante de 
l'electricite europeenne. En outre, pour que nos industries exportatrices restent 
competitives sur le plan mondial, il est tres important qu'elles beneficient des memes 
conditions que leurs concurrents europeens.

L'ouverture du marche a dejä commence; il y a longtemps que les gros clients sont 
courtises ä coup de rabais. Faute d'une LME, cette tendance s'accentuera encore, car, en 
vertu de la loi sur les cartels, la Commission de la concurrence est habilitee ä imposer 
l'ouverture du marche en faveur de certains gros clients. Ce n'est donc qu'avec la LME 
que tous les consommateurs, notamment les PME, auront la garantie de pouvoir profiter 
eux aussi de la concurrence. La LME canalise l'ouverture du marche, assure un Service 
public ä tous, ameliore la competitivite des entreprises suisses, renforce notre industrie 
electrique, astreint cette derniere ä maintenir des effectifs suffisants et garantit un 
approvisionnement fiable et abordable. La question qui se pose aujourd'hui n'est donc 
plus «Pour ou contre la liberalisation?», mais «La liberalisation profitera-t-elle ä tous ou 
seulement aux gros clients?».

Le service public est vital pour les consommateurs et pour la bonne marche de 
l'economie. La LME garantit le raccordement obligatoire au reseau de distribution de tous 
les clients, quelle que soit la region, la compensation des differences excessives de prix 
pour l'acheminement du courant, le maintien de l'exploitation d'un reseau fiable et 
efficace, la mise en place de reserves süffisantes d'energie, la promotion de la force 
hydraulique et des autres energies renouvelables, de meme que la creation d'une societe 
suisse pour l'exploitation du reseau. Une fois le marche de l'electricite ouvert, les 
consommateurs et consommatrices auront la possibilite de choisir librement leur 
fournisseur entre plusieurs concurrents. Gräce au marquage distinctif impose par la LME, 
les consommateurs disposeront d'informations precises sur la nature et l'origine de 
l'electricite Offerte. La LME leur assure des conditions equitables de contrat et de 
livraison, si bien qu'ils pourront profiter eux aussi de prix plus avantageux.

Diverses mesures complementaires de la LME (marquage distinctif, acheminement 
gratuit, Obligation de reprise de «l'electricite ecologique») garantissent que l'energie 
hydraulique indigene et les autres energies renouvelables profiteront egalement du 
nouveau regime du marche de l'electricite. La loi amortit les difficultes de transition que 
pourraient subir certaines centrales hydroelectriques lors de l'ouverture du marche.

La LME permet ä l'industrie electrique de s'adapter progressivement. Elle autorise aussi le 
Conseil federal ä obliger les entreprises ä prendre des mesures de reconversion et de 
formation professionnelle, ce qui protege le personnel du secteur electrique des 
consequences negatives eventuelles de l'ouverture du marche. L'armelioration de 
l'efficacite du secteur de l'electricite renforce la place economique suisse. C'est la raison 
pour laquelle les milieux economiques sont favorables ä la LME.
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Arrete federal 
concernant l'initiative populaire «Pour garantir l'AVS -  
taxer l'energie et non le travail!»

du 22 juin 2001

L'Assembtee föderale de la Confederation suisse, 
vu l'art. 139, al. 5, de la Constitution\
vu le ch. III de l'arr§te federal du 18 decembre 1998 relatif ä une mise ä jour de la Constitution federale2, 
vu l'initiative populaire «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!», deposee le 22 mai 19963; 
vu le message du Conseil föderal du 13 mai 19984, 
arrete:

Art. 1
1 L'initiative populaire du 22 mai 1996 «Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!» est valable et sera 
soumise au vote du peuple et des cantons.
2 L'initiative5, adaptee ä la Constitution du 18 avril 1999, a la teneur suivante:

II
La Constitution est completee comme suit:

Art. 131a (nouveau) Impöt sur l'energie
Pour assurer le financement partiel ou total des assurances sociales, la Confederation prelöve une taxe sur les 
vecteurs d'energie non renouvelables et sur l'electricite d'origine hydraulique produite dans les centrales d'une 
puissance de plus d'un megawatt.

II
Les dispositions transitoires de la Constitution sont completees comme suit:

Art. 7 96, titre median
Dispositions transitoires selon l'arrete fedöral du 18 decembre 1998 relatif ä une mise ä 
jour de la Constitution federale

Art. 197 (nouveau) Dispositions transitoires apres acceptation de la Constitution 
du 18 avril 1999

1. Disposition transitoire ad art. 131a (Impöt sur l'energie)
1 En cas d'abaissement de l'äge ouvrant droit ä la rente de vieillesse, les coüts supplementaires de l'AVS ainsi 
induits seront couverts par le produit de la taxe sur l'energie selon l'art. 131a.
2 Pour le surplus, le produit de la taxe sur l'energie est affecte, afin de la rendre socialement supportable, ä la 
reduction des cotisations des employes et des employeurs au titre de l'AVS, de l'AI, de l'APG et de l'assurance-

1 RS 101
2 RO 1999 2556
3 FF 1996 V 121
4 FF 1998 3637
5 L'initiative a 6t6 deposee sous le r§gime de la Constitution du 29 mai 1874 et ne se referait donc pas ä la Constitution du 

18 avril 1999. Dans la Version deposee, eile demandait l’adjonction d'un art. 41Puater et l'adaptation des dispositions 
transitoires de l'ancienne Constitution.
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chömage, ainsi que des cotisations des independants au titre de l'AVS, de l'AI et de l'APG. Les personnes sans 
activite lucrative et dont le revenu n'atteint pas un montant minimum fixe par la loi, beneficient d'une retrocession 
fiscale compensant la hausse moyenne, due ä la taxe, du coüt de l'energie.
3 La taxe sur l'energie est introduite graduellement par etapes regulieres et previsibles. La loi peut prevoir des 
allegements fiscaux temporaires pour les cas de rigueur.

Art. 2
L'Assemblee föderale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l'initiative.

Conseil national, 22 juin 2001
Le President: Peter Hess 
Le secretaire: Ueli Anliker

Conseil des Etats, 22 juin 2001
La presidente: Frangoise Saudan 
Le secretaire: Christoph Lanz
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L'information durant les campagnes de votations

Principes du DFF

Les principes etablis par le DFF -  ainsi que la pratique rigoureuse de celui-ci -  en ce qui 
concerne Information diffusee dans le cadre des campagnes precedant les scrutins 
s'appuient sur les conclusions de la these de Gion-Andri Decurtins parue en 1992 
(Universite de Fribourg) et intitulee «La Situation juridique des autorites durant les 
campagnes de votations -  information et conditionnement des citoyens dans un systeme 
de democratie semi-directe» («Die rechtliche Steilung der Behörde im 
Abstimmungskampf -  Information und Beeinflussung der Stimmbürger in einer 
gewandelten halbdirekten Demokratie»). La pratique du DFF, de surcroTt, est en accord 
avec d'autres conclusions de specialistes du droit et de la communication ainsi qu'avec 
d'autres resultats emanant de la jurisprudence.

Droits...

Fondamentalement, l'obligation d'information des autorites et le droit de la population 
de connaitre precisement la position du gouvernement constituent deux principes qui ne 
se limitent pas aux periodes precedant les votations. L'explication des enjeux, la 
justification des projets ainsi que le dialogue avec la population sont une condition 
necessaire pour que les citoyens et citoyennes puissent se forger une opinion. Les 
autorites ont ainsi le droit et le devoir d'intervenir activement dans le processus de 
formation de l'opinion et, dans ce cadre, d'etayer leur point de vue ä l'aide des meilleurs 
arguments et d'assumer leur röle dirigeant (lequel comprend une politique active de 
communication) au sens des regles structurelles et juridiques de la democratie directe. Le 
gouvernement doit reprendre avant tout les arguments qu'il a fait valoir lors des debats 
parlementaires. II a en particulier le devoir d'attirer l'attention de la population sur les 
consequences de l'acceptation et du rejet des objets soumis.

Les dossiers relatifs aux votations sont les plus importants du gouvernement. En raison, 
precisement, de Pinteret public particulierement marque ä leur sujet, il a le devoir de leur 
accorder une priorite au niveau de sa politique de communication. En principe, pour 
conceptualiser celle-ci, le gouvernement doit plus recourir aux moyens d'information 
existants (conferences de presse, communiques de presse, internet, circulaires, 
argumentaires, series d'articles, conferences, seminaires d'information, dossiers 
d'information, communication interne, etc.). De surcroTt, les campagnes d'information 
precedant les votations doivent tenir compte des groupes specialement concernes.

... et restrictions

II existe aussi des restrictions aux droits en matiere d'information. II est ainsi interdit 
d'abuser des moyens ä disposition pour faire de la propagande ou lancer des polemiques. 
Le gouvernement ne doit pas monopoliser la parole lors des debats precedant les 
votations et il est tenu de respecter le principe de proportionnalite. II doit s'assurer en
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particulier que ses informations soient parfaitement exactes, nuancees, objectives, et 
verif iables.

Les restrictions imposees en matiere d'information tiennent compte de deux points 
antagonistes: au droit d'etre informe s'oppose le fait que les interventions des autorites 
non seulement favorisent une libre acquisition des connaissances et une libre formation 
de l'opinion, mais pourraient aussi, au-delä d'un certain seuil, mettre celles-ci en danger. 
Aussi les informations ne doivent-elles pas etre deformees, trompeuses ou menagantes, 
la description des consequences negatives d'un resultat de votation ne constituant pas 
une menace. Au niveau de la forme, le gouvernement doit obeir au principe de 
transparence en affichant ouvertement qu'il diffuse lui-meme l'information. Ä cela 
s'ajoute la necessite d'une distinction claire entre les informations gouvernementales et 
celles provenant de l'organe qui dirige la Campagne -  un groupe parlementaire ou un 
comite prive.

Les votations representent la «suite logique» de l’activite politique sectorielle au sein 
d'une democratie directe. Les periodes precedant les scrutins sont cependant 
particulierement delicates et sujettes ä des abus. Elles supposent ainsi des principes en la 
matiere plus stricts que pour des comites prives. Le processus d'information commence 
avec l'ouverture d'un nouveau dossier, longtemps avant la phase de votation, et suit les 
regles generales de l'information gouvernementale. Les exigences deviennent plus 
rigoureuses des que le dossier se voit traite comme objet d'une votation ou qu'il est 
previsible qu'il passera devant le peuple.
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Liste de commande de materiel d'information

Votation du 2 decembre 2001

Initiative populaire 
«Pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et non le travail!»

Materiel Quantite
franqais allemand italien

Documentation
Resumes et graphiques sur transparents
Resume de l'argumentaire
Info plus consacre notamment ä cette initiative ---

Depliant «Portrait du DFF» --- ---

Commanditaire:

Nom:
Prenom:

Entreprise:
Adresse:

Case postale:
NPA/Iieu:
N° de tel.:
N° de fax:

e-mail:

Pour toute question, suggestion ou demande, veuillez vous adresser ä 
Mme S. Fischer, tel. 031 324 84 49, e-mail: sandra.fischer@gs-efd.admin.ch

Liste de commande ä detacher et ä retourner par fax ou par poste:
fax: 031 323 57 95 

poste: DFF, Secretariat general, Sandra Fischer, Bundesgasse 3, 3003 Berne

mailto:sandra.fischer@gs-efd.admin.ch

